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Des portraits, des promesses, des slogans 

Syndicalisme et politiquE 

T 
out syndicaliste est amené, un jour ou I' aulTe, 
à s'intéresser à la politique, ne serait-ce que 
le jour du vote. Pour moi, l'action politique 
est un complément indispensable de l'action 

syndicale. Celle-ci ne peut tout régler. L a gestion de 
la société, au mieux des intérêts collectifs, re,~ent bien 
à l'action politique. 

C est l'incapacité des partis politiques de gauche à 
prendre en compte le formidable mouvement de 1968 
qui m'a décidé à adhérer à un parti. Tout en donnant 
la prio1;té à l'action syndicale, j'ai toujours fait en 
sorte que l'action politique prenne en compte la 
volonté des travailleurs. 

Il faut bien dire qu'aujourd'hui, la politique est loin 
d'être ce que nous souhaitons. loin de ce qu'elle 
devrait être. Trop souvent, les gouvernants gèrent 
avec une attitude électoraliste en repoussant à plus 
tard des décisions importantes pour l'avenir du pays. 
Bien souvent, les campagnes électorales ne sont que 
l'occasion de faire des promesses qui ne seront pas 
tenues. 

L'actuelle campagne pour les élections présiden­
tielles est particulièrement affligeante . . 

Alors que nous attendons un véritable débat sur 
les problèmes importants, le débat a longtemps porté 
sur " sera-t-il candidat? ,, C'est une façon un peu 
cavalière de traiter les adhérents du Parti Socialiste 
qui sont tenus par les hautes stratégies électorales. 

Un autre débat est "qui devancera l'autre? ·» et 
l'on regarde des portraits, l'on entend des promesses, 
des slogans... C'est dérisoire et scandaleux quand 
trois millions de chômeurs veulent_d iscuter des mesures 
qui permetlraient de redonner de l'emploi à tout le 

monde. 

Comme citoyens, nous sommes considérés par notre 
seul bulletin de vote (ne parlons pas de comment sont 
traités ceux qui ne peuvent pas voter). 

Les militants syndicalistes veulent aujourd'hui autre 
chose q u'une politique politicienne coupée des réalités 
que nous vivons. 

Les vrais débats doivent porter sur ce que propo­
sent les partis comme forme d'organisation de la 
société, de vie politique et démocratique, la, place 
q u' ils accordent aux synd icats et ~utres f~rmes d m~ga­
nisation de travailleurs, etc. Le debat doit porter ega-

lement sur les propositions qu'ils font pour répondre 
aux questions du moment. 

Il a été beaucoup débattu de !"opportunité pour les 
organisations syndicales de se positionner clairement 
ou non dans cette campagne électorale. 

11 est clair et évident que les organisations syndi­
cales doivent avoir une opinion et doivent rexprimer. 
Pour les intérêts immédiats et à long terme des travail­
leurs, il n'est pas indifférent que ce soit telle ou telle 
politique qui soit menée. Il n'est pas anormal que les 
syndicats s'expriment sur ces politiques. 

En tant que syndicalistes, nous avons une idée plus 
ou· moins précise d'un projet de société qui devrait 
remplacer la société actuelle. Notre rôle n'est pas de 
nous substituer aux partis pow· faire aboutir nos 
conceptions, ni non plus de laisser aux seuls partis le 
soin de décider pour nous. 

L'indépendance syndicale n'est pas facile à vivre si 
nous estimons qu'il y a une dimension politique à notre 
action. Cela m'amène plusieurs réflexions. 

li nous faut tout d'abord éviter )'apolitisme et ne 
pas dédaigner le terrain politique, car les résultats des 
élections auront des conséquences sur les travailleu1·s. 
li est de la responsabilité des syndicats de dire ce 
qu ïls ont à dire. 

U n autre danger est de vouloir se démarquer des 
partis politiques et de tomber dans la délégation de 
pouvoir : on rappelle son programme revendicatif et 
on laisse faire les partis. Dans l'action syndicale, nous 
apprenons chaque jour que les résultats ne s'obtien­
nent que quand il y a rapport de force. Comment 
créer des rapports dynamiques et conflictuels avec les 
partis de gauche ? 

Enfin, il faut proscrire toute attitude ou procédé 
qui mettrait l'organisation syndicale, ou une partie de 
celle-ci, au service d'une stratégie politicienne d'un 
parti ou d'une tendance de parti. A l'époque du Pro­
gramme commun, il y a peut-être eu une dérive vers le 
" tout politique ... Aujourd'hui, il y a urgence à pré­
ciser les contours de nouvelles relations syndicats­
partis politiques. 

Le débat est ouvert. « Collectif ,. peut se faire 
l'écho de vos réflexions dans la rubrique " Confronta­
ti0ns » que nous ouvrirons dans le prochain numéro . 

Léon DION 
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D Janvier, doux et pluvieux. 
Il y a un an, c'était la 
neige, la grève SNCF. el 
la préparation du n° l de 

COLLECTIF. Cette année, tout de 
suite après les " meilleurs vœux ,, el 
les galettes des rois, janvier, c'est pour 
nous à l'Insee, le Congrès du Syndicat 
CGT. 

Tous les trois ans, on fait le bilan, 
on discute d'une orientation, on 
désigne une nouvelle direction. Classi­
que? Pas tout à fait, parce qu'à 
chaque fois l'enjeu est un peu de savoir 
si la CGT-lnsee va pouvoir garder 
son orientation, plutôt critique et indé­
pendante par rapport à la Confédéra­
tion. 

L'essentiel de l'activité n'a pourtant 
rien d'extraordinaire: carrières et 
commissions paritaires, conditions de 
travail et informatisation, défense des 
travaux de l'Insee contre les diverses 
pressions gouvernementales, etc. 
Pourtant· on entend beaucoup, dans 
la CGT, des "Ah! l'Insee ... ,, lourds 
de sous-entendus pas toujours bien­
veillants. C'est qu'il y a aussi une 
vieille tradition d'indépendance qui va 
par exemple du refus du soutien syn­
dical au Programme Commun, à la 
solidarité avec les syndicalistes polo­
nais de Solidarnosc, le tout complété 
par une volonté constante d'unité d' ac­
tion avec Ia CFDT. Dans tout ça, 
pas de complot trotslôste succédant à 
la main de Pékin comme le croient 
volontiers certains journalistes. Sim­
plement un syndicat où le pluralisme 
est réel, où tous les courants de la 
gauche et de l'extrême-gauche s'expri­
ment. Et surtout où les débats d'orien­
tation se font avec le souci de pré­
server une pratique syndicale com-
mune à tous. 

Nous nous retrouvons donc à Cour­
celles, hébergés par le Centre Conf é­
déral de Formation de la CGT une 
soixantaine de délégués porteur; des 

mandats des adhérents, les " sor­
tants " et quelques observateurs et 
invités. 

La discussion sur le bilan est plutôt 
calme. Comme pour tout le monde, la 
période a été dure mais quelques 

«Ah! 
l'lnsee ... » 

succès revendicatifs catégoriels montrent 
des possibilités. On voit poindre les 
débats : sur l'unité avec la CFDT et 
puis. si le bilan de la droite au pouvoir 
est clair, dans quelle mesure la gauche 
lui a-t-elle préparé le terrain? Mars 86 
est-il le vrai tournant ou est-ce 84, 82? 
Ou tout était-il faussé dès 81 ? Chacun 
a son idée et. .. la garde. Bref le rapport 
d'activité est largement adopté. C'est 
déjà une bonne chose. Avec l'orienta­
tion, le débat devient plus tendu. L'ac­
cord se dégage assez vite sur l'analyse 
de la situation qui nous attend : les 
menaces sur la Fonction Publique et 
sur l'Insee en particulier sont réelles. 
Mais une série d'amendements visent à 
réécrire complètement le rapport au prix 
de nombreuses redites. Malgré les lour­
deurs d'expression, on intègre les redi­
tes. Pour les vraies divergences, il 

faudra trancher. Les débats sont durs 
mais permettent d'aller clairement au 

fond des choses, et puis ... on se connaît 
quand même depuis longtemps. 

Les représentants de l'UGFF et de 

la Fédération des Finances interviennent 
~e ~out leur poids pour " clarifier" et 
md1quer le " bon choix ., d'orientation. 
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Effectivement, ils darifienl. Peut-être 
pas dans le sens qu'ils auraient souhaité. 

Ainsi la priorité à l'unité d'action 
avec la CFDT est réaffirmée. Pas seu­
lement l'unité " à la base ... on doit faire 
des propositions à tous les niveaux. A 
commencer par celle d 'une plate-forme 
el de listes communes aux élections aux 
commissions administratives paritaires 

Ou encore la défense du fédéralisme 
et du Syndicat National contre l'inté­
gration dans des syndicats locaux qui 
ne correspondent à aucune réalité de 
pratique revendicative. Contre aussi le 
démembrement sous la forme d'une 
structure cadres UG!CT. 

Plus nouveau : la nat ionalité. Faut-il 
abandonner notre vieille revendication 
de titularisation des vacataires sans 
condition de nationalité sous prétexte 
de ne pas ouvrir les portes d'une fonc­
tion publique européenne? Non, mieux 
vaut lutter pour l'alignement vers le haut 
des statuts et des conditions d 'emploi 
que de choisir le repli sur la défense de 
la " nation française" et de I' « E tat 
français ,. qu'" ils » voudraient ramener 
au niveau de ]'.,Andalousie " (UGFF 
dixit). 

On vote sur chaque point, puis le 
rapport d'orientation sur la base du 
projet proposé est adopté, lui aussi lar­
gement. Coïncidence trop belle, à partir 
de ce moment nous n'aurons plus de 
micro dans la salle ! 

Pourtant il reste encore à discuter el 
adopter un volumineux document reven­
dicatif. C'est d'autant plus important 
que de nouvelles méthodes de gestion 
du personnel; cercles de qualité et 
autres, vont bon train à l'Insee, de 

concert avec l'informatisation. 

Vendredi, fin d'après-midi, retour à 
l'Insee. " Alors, cela s'est bien passé?" 
Oui, pas mal 1 

Jean-Luc HELLER 
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Face à l'annonce de 900 
suppressions d'emplois, 
des débrayages, trois 
manifestations à P aris, 

autant à Lille, l'unité syndicale. on 
n'avait pas vu ça depuis longtemps. 
Et puis la télé, les journaux en ont 
parlé, le conflit a débordé les 
corridors feutrés de la direction 
générale. 

• 

Pourtant le problème de l'emploi 
n'est pas nouveau. L'effectif est début 
88 de 9 000 agents contre plus de 
12 000 en 1975, près de 800 " volon­
taires » ont perdu leur travail ces deux 
dernières années. 

Est-ce le printemps qui arrive? 
Est-ce le début d'une véritable mobili­
sation pour la défense de J' emploi au 
Crédit du Nord et dans la profession. 
ou une action pour l'honneur., une der­
nière parade syndicale pour la forme ? 

li faut bien avouer qu'en ce mois de 
février sans hiver, il est difficile de 
croire au printemps : 

- Les militants sont sortis des per­
manences. ils sent descendus dans les 
services et les agences pour mobiliser 
mais parfois en traînant les pieds. sans 
grande motivation. La grève, c'est le 
devoir syndical, ce n'est pas une 
bataille à gagner. 

- L'unité svndicale s'affiche en 
haut des tract; et des banderoles, avec 
beaucoup de réticences surtout de la 
part de la CGT, et chacun sent la fra­
gilité du front. Au carrefour de 
!'Opéra, Je 18 février, la CGT 
bifurque et emmène ses militants hors 
du cortège unitaire. 

- Les agents ont bien suivi les mols 
·d'ordre de débrayage, pas tous bien 
sûr, et ils sont descendus dans la rue à 
Paris et à Lille, mais étonnés et trop 
sages. Ils suivent les mots d'ordre des 
syndicats raisonnables, ce n'est pas un 
cri de révolte, la base ne souhaitait 
pas prendre le contrôle. 
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- Les militants et des grévistes 
d'autres banques étaient dans les 
manifestations, à côté du personnel 
Crédit du Nord, le mélange n'a pas 
détonné. 

Pas d'hiver, 
pas de printemps 

au 
Crédit du Nord? 

Beaucoup de signes laissent penser 
que ce mouvement n'est qu'un dernier 
feu ; que la hiérarchie soigneusement 
savonnée reprendra le contrôle des 
agents ; que les organisations syndica­
les, avec la. bonne conscience du devoir 
accompli, reprendront leur gestion 
quotidienne en faisant le gros dos, 
pour attendre des jours meilleurs; que 
le personnel refera du z.èle et avec un 
minimum de honte espérera que le 
malheur tombera sur le voisin. 

P ourtant tout n'est pas dit. 

Chacun sait que le projet de redres­
sement commercial ne tient pas la 
route, une bonne partie de la hiérar­
chie est gênée pour le défendre et l'ap­
pliquer. Certains cadres font du z.èle 
pour tirer leur épingle du jeu, mais la 
majorité se désolidarise des décisions 
prises. 

Des réorganisations sans 'fondement 
brisent la vie professionnelle et person­
nelle de nombreux agents, elles créent 
des mutations ou des mises " hors 
poste ,, injustes. Pour éviter cela, ils 
doivent tout sacrifier au Crédit du 
Nord, accepter les heures supplémen-
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taires non déclarées, revendre leur 
logement, devenir plus " productifs " 
que le collègue. 

De nombreux agents sont jugés non 
rentables après vingt ou trente ans de 
carrière, ils constatent que la direction 
préfère des dépenses de luxe ou inu­
tiles au maintien de leur emploi. Ils 
savent que les pertes importantes sont 
le fait de hauts cadres bien placés, ou 
d'erreurs de gestion et de cibles com­
merciales, mais ils paient la note. 

Le Crédit du Nord fait l'actualité 
mais dans les autres banques, 
CEPME, BNP, Banque de Fran­
ce ... , des réductîons d'effectifs sont 
programmées, la profession est mena­
cée, la sensibilisation commence à se 
sentir. 

Les travailleurs sont sacrifiés pour 
la rentabilité de groupes finanicers, ce 
sentiment s'exprime ouvertement. 

A lors, le printemps est possible, il 
suffirait qu'une main craque l'allu­
mette, qu'un groupe souffle assez. fort 
pour attiser la flamme. 

Les éléments sont rassemblés, mais 
les fre ins sont nomlireux: Le personnel 
des banques a souvent montré sa com­
bativité, mais l'aisance est venue avec 
une certaine idée du confort indivi­
duel. Les organisations ont peut-être 
trop à perdre pour prendre le risque 
de gagner. Les militants font carrière 
et ne peuvent accepter une remise en 
cause de leur statut ou de leur situa­
tion. 

Il manque à ce mouvement de 
février la folie de la jeunesse, le goût 
de l'aventure retrouvée ... 

Mais, peut-être, avec le prin­
temps ... 

Constant MAL V A 
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Les rondelles ne 
font pas le printemps. 

FNC,PAGAT, 
COORAGE tentent de 

réunir, de soutenir, représenter les 
chômeurs, chacun à leur niveau, à leuJ 
façon, mais surtout chacun de leur 
côté. Bouffés par les réalités quoti­
diennes, ils font tantôt " dans le 
social » (aides diverses, petits boulots, 
repas), tantôt « dans le revendicatif" 
(droit au logement, aux transports 
gratuits, etc.). Le manque de 
réflexion, de coordination, d'unifica­
tion à un niveau national se fait dou­
loureusement sentir : les chômeurs el 
précaires ne sont pas organisés. 

L 'Association des chômeurs el pré­
caires ( 1 ), partant de ce constat, et 
considérant qu'un revenu garanti égal 
au SMIC - avec ou sans travail - est 
un dû , un droit, une nécessité, propo­
sait trois jours de • débat pour un 
revenu garanti"· J'y étais! Avec 200 
autres venus de toute la France : 
représentants d'associations de chô­
meurs, de travailleurs sociaux. etc. 

Le premier jour, d'entrée de jeu, un 
reportage vidéo met un point sur le 
•< i " de misère. Les témoignages se 
succèdent et se ressemblent... insoute­
nables : la faim, le froid, la déchéance 
physique et morale, la colère, le 
mépris, parfois l'espoir ... 

On passe au débat : activités, 
mobilisations, stratégies locales, mais 
aussi échanges sur la nécessité de créer 
une force cohérente, construire un 
mouvement représentatif des 3,5 mil­
lions de précaires et des 2,5 millions 
de chômeurs (un quart de la popula­
tion active) et les moyens d'y parvenir ; 
les jalons sont posés, les questions 
aussi : un r evenu garanti .. . Pour 
qui ? ... Pour libérer du temps ... 
Dans l'optique de trouver un emploi? 
(n'importe lequel?) ... Quelles contre­
parties? 

Deuxième jour : La FGSOA 
(Syndicat de salariés agricoles) inter­
vient. 
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500 000 agriculteurs sont sans pro­
tection sociale ... Le chômage pour eux 
n'existe pas ! 

A TD Quart-Monde, présente au 
Conseil Economique el Social, y a fait 
adopter un rapport qui, s'il ne va pas 
aussi loin que souhaité, permet une 
réflexion sur l'extrême pauvreté, avec 

Parle 
' a mon revenu, 

mon travail 
est malade! 

du concret. Entre autres : le droit à la 
santé. au logement ; une garantie de 
ressources, 2 000 F minimum de sur­
vie + 1 000 f par personne en plus 
(compromis pour faire voter le rapport 
par le patronat et les syndicats ... ). 

Yves MOULIER (économiste) a 
expliqué que durant ces cinquante 
dernières années, la connection entre 
revenu el travail n'a cessé de se disten­
dre. Aujourd'hui, parallèlement à une 
économie informelle (sous-traitance, 
travail au noir), un salariat dit .. atypi­
que ,, se développe : chômeurs de 
longue durée, précaires, stages en tous 
genres. Le système étant bâti pour ne 
couvrir que des salariés" typiques " • 
des pans entiers de droits s'effon­
drent... 

Michèle COLIN (sociologue) a 
évoqué le refus obstiné des organisa­
tions syndicales de reconnaître les tra­
vailleurs précaires comme des sujets 
productifs pouvant avoir des revendi­
cations propres : « faire payer la pré­
carité" notamment (exemple de 
Caen). Cantonnés dans leur logique 
du droit à l'emploi, les syndicats, en 
niant la précarité, nient les précaires. 

• s 
Or, par l'éclatement des entreµrises, 
des formes juridiques des embauches. 
la sous-traitance. le patronat conlrôl~ 
la mobilité en multipliant les i>l ü!Ul ' . 

installe la précarité ... Les U.l.. <·t 
U.D. pourra ient corriger le ti r . .. 

Le troisième jour, les représcu~a r: !~ 
des associations de chômeurs onl. ~ou­
ligné les difficultés pour les chôu~.:..:r:c> 
et précaires de faire reconnaître !..:ur~ 
droits ... L'idée d'un guide reprenJii l 
les droits des chômeurs et précaires a 
été émise. L'importance d'identifier 
l'adversaire el de constrnire une iden­
tité collective se dessine au fil des 
échanges, avec un même objectif, cd ui 
d'aboutir à un revenu garanti p ou:· 
tous. Parce que c'est un droit, il doi t 
être obtenu sans contrepartie. Parce 
qu'un chômeur, un précaire, ne se 
nourrit pas, ne se loge pas, ne se 
soigne pas à demi-tarif, ce revenu doit 
être égal au SM !C. Au-delà le salaire 
social est un enjeu politique permet­
tant de rassembler et d 'unifier ... 
L'ordonnance du 17 juillet 1987 est 
une alleinte considérable aux droits 
des chômeurs, elle permet, entre 
autres, de ralier de la liste des deman­
deurs d'emploi toute personne refusant 
un emploi, une formation, ne répon­
dant pas à la deuxième convocation 
de l'AN PE, ou bien encore pour 
absence ou insuffisance d'actes « posi­
tifs ,, de recherche d'emploi ... radié 
on se retrouve hors statut et sans droit. 
C'est pourquoi une campagne natio­
nale contre les radiations aura lieu, 
elle intégrera le ~efus de toute forma­
tion ou emploié rémunéré en dessous 
du SMIC. Le point fort de cette cam­
pagne aura été le 23 mars, avec des 
actions (occupations d'ANPE, de 
DOTE). 

Rose-Marie AGOSTINO 

(1) 53, a,·enue des Gobelins. 75013 Paris. 
Tél. ( t) 45.43.86.22. 
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STRATEGIES SYNDICALES 
A L'ITALIENNE 

Prendre des nouvelles du mouvement syndical italien est toujours très utile ~ 
En matière de démocratie (conseils d'usine, pluralisme des sensibilités) ou d'unité 

(fédérations interconfédérales), ce syndicalisme suscite l'intérêt, voire l'envie. Mais en même 
temps, la crise est pour tout le monde et les syndicats italiens n'y échapppent pas. 

On retrouve donc chez eux les mêmes enjeux revendicatifs 
(garantie ou non du pouvoir d'achat, flexibilité des horaires) 

et institutionnels (négocier avec qui, comment, à quel niveau?) que dans notre pays. 
On peut y retrouver aus~i les mêmes pièges, les mêmes choix parfois difficiles. 

Dans l'entretien que nous a accordé Bruno Trentin, nous avons voulu expliciter ces enjeux et 
ces pièges. Faute de temps, nous n'avons pu approfondir un aspect de l'actualité : 

le développement, chez les salariés des transports publics et les enseignants 
(voilà qui nous rappelle quelque chose ... ) de comités de base extra-syndicaux, les COBAS, 

à l'origine d'actions très combatives ces derniers mois, 
et qui critiquent vivement les stratégies des syndicats. Il faudra y revenir. 

On notera sans doute avec intérêt, chez Trentin, le souci de repérer les convergences Il 
- et divergences - avec d'autres grands syndicats en Europe. Ce type d'exploration 

nous paraît essentiel et une revue comme la nôtre se doit d'y contribuer. 
Cet entretien avec un dirigeant national de la CGIL, mais aussi l'article sur le temps de travail 

en RFA (dans ce même numéro) marquent une volonté de ne pas circonscrire le débat 
dans des problèmes « franco-français ». 

Grand entretien 
avec Bruno T rentin, 
Secrétaire National de la CGIL 
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Collectif: Qu'est-ce qui, d'après 
toi, caractérise les relations 
professionnelles en Italie? 

Bruno TRENTIN : Il y a indiscuta­
blement d~s convergences avec ce qui se 
passe dans d'autres pays européens. 
Mais les différences nationales subsis­
tent, à cause des systèmes socio-écono­
miques différents, des traditions politi­
ques, etc. 

Ainsi notre système prévoit un terrain 
de négociation à l'échelle inter-confédé­
rale, sur des problèmes qui concernent 
l'ensemble des travailleurs, el cela non 
seulement avec les organisations patro­
nales, mais aussi avec le gouvernement 
sur sa politique économique et sociale. 

Mais il y a aussi un terrain de négocia­
tion nationale pour les grands syndicats 
catégoriels (c'est-à-dire des négociations 
et des conventions par branche ou par 
secteur), un autre au niveau de l'entre­
prise, un encore, dans certains cas, au 
niveau du groupe industriel et enfin un 
niveau de négociation dans le territoire. 

Donc : cinq niveaux de négociation qui 
ne sont sont pas alternatifs l'un par rap­
port à l'autre, mais complémentaires (ce 
qui est sans doute une particularité de 
ce système). 

Comment cela a-t-il évolué ces 
dernières années? 

B.T. : Le système a connu une torsion 
assez forte au début des années 80 : une 
organisation très centralisée de la négo­
ciation a prédominé à cette époque, avec 
la participation directe de l'Etat et du 
gouvernement. Sans que les autres 
niveaux de négociation aient été formel­
lement remis en cause, ils se sont 
retrouvés en quelque sorte « desséchés '» 
surtout au niveau de l'entreprise ou au 
niveau territorial. 

Mais le système de base, à cinq niveaux, 
même s'il doit certainement évoluer, 
s'adapter, ne s'est quand même pas dis­
sous et n'a pas laissé place à un terrain 
vague. Déjà, en 1987, il y a des conven­
tions de branche ou de secteur qui ont 
été conclues sans aucune intervention ni 
du gouvernement ni des confédérations. 
C'était une première récupération de 
pouvoir contractuel. li y en a une autre à 
présent, au niveau de l'entreprise. Dans 
des entreprises moyennes, des négocia­
tions sont en cours, dans beaucoup de 
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cas elles ont abouti à des accords assez. 
rapides. Dans les mois qui vien~en~. 
nous aurons une épreuve plus d1ffi.c1le el 
plus significative : celle des négociations 
dans les grandes entreprises, à com­
mencer par la Fiat. 

Et les relations syndicats-gouver­
nement? 

B.T. : Là aussi il y a une certaine 
reprise. En ! 98ï, notamment en début 
d'année, il y a eu une confrontation bila­
térale entre les syndicats et le gouverne­
ment, une confrontation autonome, c'est­
à-dire qu'elle n'a pas donné lieu, comme 
cela avait été le cas en 1983 et i 98· f. à 
une espèce de concertation tri!-");;ftitt 
avec le patronat qui avait a b0ut; ù 
bloquer tout le système. 

Une « légitimation par le haut » 

à la place d'une représentativité réeH1e·.,"° 
Pourquoi la CGIL était-elle 
hostile à ce genre de négociation 
tripartite : syndicats-patronat­
gouvemement? 

B.T.: Cette expérience de négociation 
centralisée tripartite a commencé en fait 
en 1982, sous l'impulsion - c'est très 
révélateur - du patronat, en particulier 
de la confédération de l'industrie 
(Confindustria). Il s'agissait, pour le 
patronat, de remettre en cause l'accord 
sur l'échelle mobile. qui en fait protège 
les salaires réels de tous les salariés, y 
compris les fonctionnaires - puisque tra­
ditionnellement la fonction publique suit 
les résultats des négociations du privé. 

L'objectif principal de la C onfindustria 
était, non pas tellement de réduire 
l'échelle mobile en soi, mais de 
contraindre les syndicats à une négocia­
tion centrale sur l'ensemble de la poli­
tique des salaires. A mon avis, !' i.' l'ïé:'u·; 
des syndicats, dès 1982, a été d'ac­
cepter ce te1Tain, en imaginant que 
c'était la seule solution possible. C'est 
ainsi qu 'on a abouti à laccord de 1983, 
qui a concerné en partie l'échelle mobile, 
mais qui, dans une logique tout à fait 
compréhensible, a fini par porter sur 
tout un ensemble de questions plus géné­
rales, qui devaient engager, soit les orga­
nisations de travailleurs, soit les organi­
sations patronales, soit l'Etat. 

LES ORGANISATIONS SYNDICALES 
ET PATRONALES EN ITALIE 

CGIL : la plus importante des trois 
grandes confédérations syndicales, avec 
4,6 millions d'adhérents, ce qui représente 
plus de la moitié de l'ensemble des syndi­
qués (le taux de syndicalisation est en 
chute depuis 1980, sans que le rapport de 
force entre confédérations soit modifié). 
La majorité des responsables sont commu­
ni~tes, il y a une forte minorité (envi ron un 
tiers) de socialistes et une petite minorité, 
fort active dans certaines régions, de mili­
tants d'extrême-gauche. 

CISL : la seconde centrale syndicale, 
avec 3 millions d'adhérents, représente la 
tradition catholique. Certains dirigeants 
ont conservé des liens avec la Démocratie 
chrétienne, il y a une minorité de militants 
de gauche. 

UIL : la plus petite et la plus conserva-

trice ( 1,3 mill ions d'adhérents), à ten­
dance social-démocrate et républicaine. 

En 1971, les trois confédérations se 
sont regroupées au sein d'une " fédéra­
tion ,, unitaire CGIL-CISL-UIL qui 
s'est dissoute en 1984. 

Confindustria : la plus grande orga­
nisation patronale, regroupe le patronat 
de l'industrie privée. D'autres confédéra­
tions représentent le.s entreprises privées 
des autres secteurs : Confcommercio, 
Confagricoltura, etc. 

lntersind et ASAP : Les deux 
grandes confédérations patronales des 
entreprises publiques, représentant essen­
tiellement le groupe IRI (sidérurgie-méca­
nique) d'un côté, el les groupes ENI et 
EFIM (énergie-chimie) de l'autre. 
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Lorsqu'il a été question d 'un 
de~~ème accord de ce type, l' op­
pos1bon de la CGIL portait-elle 
seulement sur la forme (grande 
négociation centralisée) ou aussi 
sur la logique de ce type d'accord: 
ce que certains ont appelé 
l'« échange politique'" un peu ce 
que les américains nomment 
" concession bargaining " (mar­
chandage avec concessions ... )? 

B.T. : Un peu les deux, je crois. Mais 
cette logique est tout de même différente 
de celle du « concession bargaining ,, . 
que tu viens d'évoquer. Je ne suis pas, 
pour ma part, scandalisé à l'idée d'ac­
cords qui ne comportent pas uniquement 
des conquêtes pour les travailleurs. Il y 
a parfois des circonstances où certaines 
conquêtes peuvent être rediscutées , soit 
compte tenu du rapport de forces , soit 
pour pouvoir déplacer le pouvoir de 
négociation sur de nouveaux terrains. 

Ce n'était donc pas cette idée de 
" concession » qui constituait le piège 
principal de cette logique d'échange 
politique dans laquelle nous étions pris. 
C'est surtout qu'il s'agissait d'échanger 
le pouvoir de négociation des syndicats 
à la base (pouvoir auquel il nous fallait 
renoncer) contre une légitimation du syn­
dicat comme unique partenaire de négo­
ciation pour l'Etat et le patronat. 
Comme si l'Etat consolidait publique­
ment le rôle des confédérations, à titre 
de compensation pour un affaiblissement 
de fait de leur capacité d'intervention! 
En somme, une" légitimation par le 
haut » à la p lace d'une représentati\~té 
réelle .. . 

Donc, le principal motif de refus, 
pour la CGIL, n'était pas la réduc­
tion de l'échelle mobile? 

B.T. : J e dirai que c'était là le moindre 
des défauts de cet accord. La rupture a 
en fait eu lieu sur une question de 
contenu et une question de méthode. Sur 
le contenu : laccord prévoyait une négo­
ciation centrale annuelle pour évaluer 
avec le patronat la dynamique réelle des 
prix el donc soumettre l'échelle mobile à 
une adaptation annuelle, négociée, par 
rapport à l'inflation. J'ai expliqué tout à 
l'heure les dangers d'un tel engagement, 
notamment la destruction des capacités 
de négociation dans l'entreprise. Et sur 

la méthodë :·nous a\'ions proposé une 
consultation des travailleurs intéressés et 
nous avions déclaré nous en remettre aux 
résultats de cette consultation - considé­
rant que sans cela nous n ·a\'ions pas de 
mandat clair dans une telle négociation. 
Et sur cela ausssi. nous nous sommes 
heurtés à un refus. 

Il y a plus grave : on aurait pu au moins 
s'en tenir à la signature de cet accord 
séparé (avec les confédérations autres 
que la CGIL) et en confier l'é\·alua tion 
aux travailleurs de chaque entreprise, 
comme cela s'était passé même aux pé­
riodes les plus dures de la division syndi­
cale. O r. cet accord séparé a été trans­
formé en d écret-loi. Ainsi. l'E tat. non 

.seulement inter\'enait pour la première 
fois par décret-loi sur la politique des 
salaires. mais en plus soutenait ainsi un 
accord séparé, donc soutenait certains 
syndicats contre d'autres. 

Toi qui as été un protagoniste de 
l'unification syndicale, tu as dû 
vivre particulièrement douloureu­
sement cette période ... 

B.T.: Oui, bien sûr. Mais heureuse­
ment , les rapports entre confédérations 
se sont améliorés très nettement dès la 
fin de 1985. Elles ont repris Jeurs dis­
cussions sur une plate-forme commune, 
à propos toujours d'échelle mobile, mais 
cette fois sur une base très nette, 
excluant toute négociation tripartite, et 
recherchant à négocier d'un côté avec le 
gouvernement sur la politique fiscale et 
économique, de l'autre avec le patronat 
sur le système d 'échelle mobile, la reprise 
des négociations décentralisées, etc. 
D'où l'accord de 1986. sans participa­
tion du gouvernement. Et, j'en ai déjà 
parlé, le renouvellement des conventions 
collectives en 1987, toujours sans inter­
vention étatique. 

Dans ce contexte. les relations inter­
conf édérales se sont à la fois améliorées 
et systématisées (disparition des plate­
formes séparées. des accords séparés) . 

Ces relations p lus unitaires ont­
elles favorisé une mobilisation? 

B.T. : Bien sùr. Par exemple au 
moment de la loi fi nancière, que le gou · 
vernement avait présentée l'an dernier. 
Il y a eu une grève générale en novembre 
el de grandes manifestations nationales, 
qui ont pesé très nettement, même sur le 
débat parlementaire. Il y a eu aussi une 
manifestation de retraités à Rome, suivie 
d'une espèce de " piquet permanent ,, 
tenu par des milliers de retraités pendant 
la discussion de la loi de finances en 
matière de Sécurité sociale. EL encore la 
manifestation du 6 février 1988, pour la 
réforme fisca le et la réforme des contri­
butions sociales. 

La " blessure " de 1984 a donc été 
totalement effacée? 

B.T. : Je ne dirais pas cela. Il reste des 
opinions divergentes sur celle période et 
surtout sur la possibilité de pratiquer à 
nouveau une politique de cette nature. 
Pour le moment, il y a un accord sur la 
non-opportunité de cette politique, mais 
pas un accord de fond, sur la culture 
syndicale en quelque sorte, qui devrait 
inspirer la représentativité du syndicat 
et son pouvoir de négociation. 

Quelles ont été les conséquences 
de cette période de crise sur les 
conseils d'usine? 

B.T. : Bon an mal an, les conseils ont 
été la seule structure unitaire à résister 
dans cette tempête. Avec d e nombreuses 
difficultés, bien sûr. Dans certains cas, 
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le conseil continuait à fonctionner. par 
la volonté de la majorité des délégués -
mais pas celle de tous ces délégués, donc 
pas celle de.certaines organisations syn­
dicales. Dans cette situation, il y a des 
conseils dont l'existence a été prolongée. 
sans renouvellement, pendant parfois 
sept ou huit ans, ce qui est une absurdité 
et aboutit souvent à leur paralysie. 

Ces conseils continuaient tout de 
même à occuper le terrain de la 
négociation dans l'usine? 

B.T. : Oui, mais leur capacité dïnitia­
tive était en baisse et davantage encore 
celle des délégués qui les composent. . 
C'est pour cela que nous avons .recherche 
à tout prix. au ru\•eau des S}11d1cats de 
branche et des confédérations. un accord 
pour le renouvellement de ces. c~ns:ils, 
pour les légitimer à nouveau v1s~a-~1s des 
travailleurs. Tâche longue et d1ffic1le. 
qui a abouti à des accords dans la métal­
lurgie, puis dans la chimie, etc., el main­
tenant le renouvellement des conseils n 
commencé. 

Les conseils ont été la seule structure unitaire 
à résister dans cette tempête 

Sont-ils élus sur les mêmes bases 
que par le passé? 

B.T. : Pas exactement. Nous adoptons 
à présent une sorte de compromis entre 
la logique de la représentati,~té générale 
et la logique d 'organisation : entre la 
moitié et le tiers des délégués - selon les 
cas et les secteurs - sont élus par les 
adhérents de chaque organisation s}11di­
cale; et les autres, donc entre la moitié 
et les deux tiers, sont élus par l'ensemble 
des travailleurs, sur listes ouvertes, 
comme par le passé : c'est-à-dire indé­
pendamment de l'affiliation (ou de la 
non-affiliation) syndicale des candidats 
et des électeurs. 

Vous avez conservé le principe de 
l'élection par " groupe homogè­
ne »? 

B.T. : Du groupe ou de la zone homo­
gène. Scion les cas, cc sera un atdier ou 
une partie seulement ou un peu plus, cela 
dépendra de l'organisation de la produc­
tion. Simplement, comme je viens de 
l'expliquer, une partie seulement des élus 
sont concernés par ce système, puisque 
de leur côté les syndicats se répartissent 
entre le tiers et la moitié des délégués. 

Quel est l'intérêt de cette pré­
sence des syndicats " en tant que 
tels » dans les conseils d'usine? 

B.T. : C'est un compromis qui a pennis 
d'éviter que les autres confédérations ne 
reconstruisent des sections syndicales 
pour négocier dans l'entreprise. 

L'important était que ce rôle de négocia­
teur à la base demeure celui du conseil 
d'usine. 

li vient d'y avoir l'élection du 
conseil d'usine de Fiat-Mirafiori. 
Comment cela s'est-il passé? 

B.T. : Il y a eu une participation au 
scrutin, d'une ampleur inespérée : plus 
de 90 % de votants, dans un établisse­
ment de 15.000 travailleurs aujourd'hui, 
avec des effectifs qui ont diminué de près 
de 20.000 en cinq ans, avec aussi une 
discrimination syndicale très forte de la 
part du groupe Fiat, la restauration de 
rapports très autoritaires dans tous les 
lieux de travail. la multiplication des 
interventions directes de lentreprise 
dans les rapports de travail, notamment 
I~ multiplication des augmentations indi­
VJduelles de salaire, même pour les caté­
gories professionnelles les plus basses. 

Dans ce contexte, on aurait pu s'at­
tendre à une forte abstention : découra­
gement, crainte de représailles diverses 
etc. La FIOM-CGIL se serait très logi­
quen_ient retrouvée pénalisée, du fait que 
la plupart de ses dirigeants ont été 
expul~és d~ l'entreprise par la politique 
de " lice~c1ements silencieux " de la Fiat 
ce~ dermeres années. Pour toutes ces 
r~1sons, 1 o_ % seulement d'abstention, 
c .est une tres grosse surprise, qui aura 
surement des conséquences importantes. 

Venons-en au contenu d di · es reven-
l' ~b?ns et accords. Quelle est 

opm1on des syndicats 

italiens et d 'abord de la CGIL, su r 
le problème de la flexibil ité? 

B.T. : Il faut d'abord s·entcndre sur les 
mots. Il y a une mésentente entre smdi­
cats et patronats, dans tous les pa}·s je 
crois, et certainement en Italie . sur cc 
qu'est la " flexibilité ... 

Pour le patronal. c'est le droit , pour les 
directions d'entreprise. de pouvoir uti­
liser la main-d'œuvre ~ s;; gui5e. une fois 
établie sa rémunération. D onc . sans 
contrôle ni limite en ma tière d'horaires. 
de déplacements dans l'entreprise. d'at­
tributions professionnelle,:; de drn.::un el 
même d'emploi : mobilité d'une entre­
prise à une autre et même ... " mobllité .. 
entre travail et chômage. 
La seule contrepartie qu!: les patrons 
proposent est une contrepartie salariale. 
•• Nous payons, mais une fois que nous 
a\'ons payé, nous avons la liberté de 
décision! ., C'est pour cela qu'il y a là­
dessus une divergence insurmontable 
a\•ec les syndicats; c'est une question de 
pouvoir : qui décide de rutilisation de la 
force de travail? 

Ce n 'est donc pas une divergence 
a priori sur la nécessité d 'une u tili­
sation flexible du travail ? 

B.T. : Non. Les transformations tech­
nologiques, qui sont largement dues à 
l'action des syndicats eux-mêmes, sont 
porteuses de flexibilité . Elles demandent 
des prestations variées, de la pari du 
travail, dans l'utilisation des machines. 
des systèmes d'information. Ces muta­
tions et aussi les transformations écono­
miques et sociales, les nouveaux rapports 
entre la production el le marché, mettent 
en cause les vieilles 1igidités dans l'orga­
nisation du travail, rigidités que nous 
avons bien connues et combattues : 
l'organisation taylorienne notamment . 

Mais tout cela remet en cause aussi les 
" contre-rigidités ,, que nous avions 
imposées, nous les syndicats, dans une 
stratégie de défense tout à fait légitime : 
limites aux variations d'horaires, blocage 
ou refus des heures supplémentaires, 
verrouillage des cadences, etc. 
Aujourd'hui, le taylorisme est remis en 
cause, nos stratégies défensives doivent 
l'être également. Les syndicats et l'en- , 
semble des travailleurs ont intérêt, non a 
s'opposer à la flexibilité mais à la gou­
verner, la prévoir el la ~érer. Et voilà le 
nouveau terrain de conflit avec le 
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(Dessin paru dans "R", hebdomadaire de la C.G.l.L.) 

LES CONSEILS D'USINES 
Lors des luttes ouvrières de 1968-

1969, les assemblées de travailleurs 
avaient commencé à élire, de façon spon­
tanée, des délégués qui pouvaient être ou 
non des militants syndicaux. Par la suite. 
les syndicats avaient non seulement 
reconnu ces pratiques, mais considéraient 
ces délégués et leurs regroupements. les 
.. conseils d'usine ,. , comme la structure de 
base de la nouvelle confédération unitaire 
à créer (mais qui, de fait , n'a jamais vu le 
jour). Les conseils d'usine prenaient ainsi 
la place des anciennes " commissions inter­
nes» (équivalents des CE) et furent pro­
gressivement reconnus par les directions 
d'entreprises comme interlocuteur unique. 
Dans la pratique, la majorité des délégués 
étaient en fait des militants syndicaux. 
Dans certains conseils d'usines, aux délé­
gués de base se rajoutaient quelques délé­
gués désignés par les syndicats ou cooptés. 
Suite à l'éclatement de l'unité S}11dicale en 
1984, ces conseils n'ont pas été renouve­
lés. En février 1987, CGIL, ClSL et 

U IL ont instauré une commission com­
mune dont les travaux ont servi de base à 
la conclusion d'accords inter-fédéraux sur 
les nouvelles modalités d'élection des délé­
gués. 

Le premier de ces accords a été signé 
et approuvé en janvier 1988 par les trois 
fédérations des métaux FIOM-CGIL. 
FIM-CISL et U ILM-UIL En applica­
tion de cet accord. c'est dans la grande 
usine d'Italie. la FIA T-Mirafiori qu'a eu 
lieu le premier renouvellement des délé­
gués. le 19 février 1988. Le taux de parti­
cipation lors de ces élections a été de 
90,7 %. La FIOM-CG!L a pu conserver 
sa première place avec 50 '7o des voix el 

521ib des délégués élus. L'UILM-UIL 
(34 '7o des voix) et la FJM-CISL ( 17 % ) 
occupent respectivement la deuxième et 
troisième place. Il semble que l'UILM­
UIL ait pu profiter localement du soutien 
du puissant syndicat-maison FISMIC (la 
nouvelle appellation de l'ancien SIDA). 

patronat : celui-ci n'a aucunement 
l'intention de co-gérer la flexibilité ùVec 
les syndicats. 

C'est là une analyse de la flexibi­
lité qui est assez différente, je 
crois, de celle des syndicats alle­
mands, par exemple (notamment 
1'1.G. Metall). Pourquoi cette 
spécificité italienne? 

B.T. : Dans le modèle ital ien , le " tra­
vail décentralisé " ( les petites unités. 
voire le travail à domicile) a joué un rôle 
un peu équivalent à celui de la main­
d'œuvre immigrée da ns d 'autres pays 
d ' Europe. Cela nous a amené à éva luer 
assez tôt certains changements dans l'or­
ganisation industriell.e, et à constater 
que, contrairement à ce que nous avions 
cru au début, ces changements ne signi­
fiaient pas forcément des régressions. 

Nous avons comballu, par exemple, le 
retour à des formes d'exploitation pré­
industrielles, de salaire familial d11ns le 
travail à domicile, etc. Mais nous a\'ions Il 
sous-estimé le fait que cette décentralisa-
tion pouvait donner naissance à un nou-
veau modèle d 'organisation industrielle, 
un système d'" entreprises- réseaux " • 
une nouvelle division sociale du travail, 
avec une large utilisation des nouvelles 
technologies. C'est une expérience qui 
nous a amenés à repenser certaines de 
nos analyses sur la fl exibilité. 

N'y a-t-il pas aussi, par rapport à 
d'autres pays européens, des 
différences dans les traditions 
syndicales? 

B.T. : Si. certainement. Si l'on consi­
dère comme intouchable le modèle social 
et culturel que constitue la semaine 
courte, on est obligé de considérer l'évo­
lution actuelle vers des temps plus flexi­
bles comme une régression. Mais moi je 
pense depuis longtemps, c'est justement 
une question de tradition, que ce modèle 
n'est pas du tout idéal. Le fait d'avoir 
misé sur des semaines courtes au lieu des 
journées courtes est surtout un héritage 
des grandes concentrations urbaines, 
d 'une idéologie des classes moyennes : 
ce n'est pas un hasard si le week-end a 
fait ses débuts, en Italie, dans les ban­
ques, puis dans la fonction publique. Il 
n'y a pas là l'expression d'une tradition 
autonome ou d'une culture ouvrière. 
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Le problème essentiel reste bien celui de 
travailler moins. d'avoir réellement une 
vie hors travail et même des possibilités 
d'étude, d'en.richissement culturel. tous 
les jours et pas seulement une fois par 
semaine. 

Et puis, nous devons ménager des com­
promis avec les nouvelles contraintes 
technologiques et économiques. Je donne 
toujours. dans les discussions avec mon 
ami Steinkuhler, l'exemple de .. sites 
intégraux .. de la sidérurgie allemande 
ou des productions chimiques, dont on 
ne peut pas interrompre le fonctionne· 
ment ; il faut bien que les travailleurs y 
soient jour et nuit, el remanient par 
conséquent leurs modèles d'horaires et 
de temps libre. Et cela pourrait être vrai 
partout où les investissements industriels 
demandent des temps d'amortissement 
très rapides. 

Y a-t-il déjà des accords qui com­
portent des clauses sur l 'extension 
des périodes travaillées? 

B.T. : Oui. Et j'ajoute que les possibi­
lités d'emplois que peul ouvrir la réduc-

tion des heures travaillées pa1: c.h.a~un 
sont dés01mais liées à la poss1b1lite .. 
d'augmenter l'exploitation de la capactle 
producli,·e. C'est ainsi que d~ns le_ tex· 
tile. nous a\·ons négocié des reduct1ons 
des horaires journaliers, avec une 
augmentation du nombre des équi~es, 
en acceptant la possibilité de t~·a,·a1ller 
le samedi el parfois même le dimanche. 
Dans certains de ces systèmes. il Y a du 
travail tous les jours de la semaine. mais 
avec une movenne de trente heures par 
personne, et.bien sûr au moins un jour el 
demi de repos hebdomadaire pour 
chacun (pas toujours le samedi el le 
dimanche) et une journée de lra,·ail très 
réduite. Mais le modèle le plus répandu. 
c"est celui des " 6 X 6 H : 6 heures de 
travail sur trois équipes. 6 jours par 
semaine. Bien sûr. cela touche. une fois 
par mois. le tabou du samedi. 

On en revient donc à cette idée 
d'une .. cogestion des mutations 
technologiques ... Pour les syndi­
cats italiens, n 'est-ce pas une nou­
veauté? 

LE "MODELE IRI" 
ET LA COGESTION ALLEMANDE 

Les S}11dicals italiens se sont toujours 
refusés à l'inlroduclion de procédures de 
concertation dans lentreprise selon le 
modèle allemand de • cogestion •. à 
laquelle ils ont opposé la notion de .. con­
trôle • (des conditions de travail, etc .. sur 
le lieu de travail). De l'autre côté, les 
directions d'entreprise se sont longtemps 
opposées à toute ingérence syndicale dans 
les décisions essentielles de la gestion (l'in­
vestissement). Cc n'est qu'en 1976 qu'elles 
ont consenti, dans une convention natio­
nale, à fournir périodiquement, dans les 
entreprises de plus de 200 ou 300 sala­
riés, des informations sur les investisse­
ments, restructurations, changements tech­
niques, clc. Ce système. qui ne prévoyait 
aucune obligation de consultalion. n'a 
fonctionné correctement que dans quel­
ques grandes entreprises, principalement 
des entreprises avec participation publique. 

De véri tables droits de consultation el 
de concertation n'ont été introduits que 
dans l'accord entre le holding public !RI 
et les trois confédérations CCIL, ClSL 
et UIL du 18 décembre 1984. fuuite, 

des accords analogues onl été conclus a,·ec 
les deux aulrcs holdings publics ENI el 
EFlt\1. Lïnno\'ation la plus importante 
esl ici la création de • comités paritaires 
consultatifs • (direclions·syndicals) à tous 
les niveaux de chaque holding (entreprise, 
secteur. région, etc.) et de certaines procé­
dures destinées à prévenir et résoudre des 
conflits. 

Bien que ce système semble se rappio­
c.her du. modèle allemand de la .. coges­
hon •. il faut retenir deux différences 
essentielles. D"abord. les directions sont 
confront~es directement aux représentants 
du S}~d1cat el non pas à des instances 
parallèles el autonomes comme c'est le ca 
~ur les • conseils d'entreprise .. et cer~ 
tains . représentants des salariés aux 
conseils. de surveillance dans les grandes 
entrepnses en RF A. En ltal'ie .1 , . 
d.. . 1 s agi t 

mstances paritaires donc d· v . ' t bl . • . • ~ trt a es 
ne~~aallons. _Les clauses d'obligation de 
ra1x (sa~s gft\'e) ne sont que suspensives 
au mabx1mum pour quelques jours), et non 

pas a solues comm d 1 . 
Il d 

e ans a cogest 1on 
a eman e. 

B.T. : Le terme de .. cogestion .. traduit 
très mal la .. Mitbestimmung .. des Alle­
mands, d'où de fréque nies confusions. 
Parler de .. co-décision ·· serait plus 
approprié. C'est à cetlr idée de "co­
décision " que renrn1enl. a mon avis, les 
récents accords conclus .:11 Italie clans le 
secteur public industriel. Plutot qu'au 
modèle allemand. cela re:1woie il celui 
des Suédois : c"est le :syndic«l qui est le 
.. sujet .. de la co-décision, el non une 
instance parallèle aux s::ndicats. comme 
les délégués élus dans le:; conseils de sur­
veillance de la Mitbesti!nmung. C'est le 
srndical el l'entreprise qui mettent en 
place un système d'infom1ations el de 
négociations .. préventives .. . qui souvent 
permettent d'éviter des conflits inullles, 
des conflits nés, comme c'est fréquem­
ment le cas. d 'une méconnaissance par 
chaque partie (srndicats, employeurs) 
des intentions de l'autre partie. D'où 
aussi les •. clauses de refroidissement •· , 
contenues dans ces accords. prévoyant 
l'intervention de commissions chargées 
d'émettre un avis sur les divergences 
entre les deux parties et sur la polilique 
industrielle. Après q uoi, et c'est essen­
tiel, l'autonomie des deux parties reste 
entière, donc aussi la possibilité de régler 
la question par le conAil. 

Un des objectifs de ce syst è m e de 
.. co-décision .. é tait de mieux 
gérer, donc, les problèmes de . 
l'emploi, par une programmati.on 
à l'avance, et par des interventions 
pour la création d 'emplois no~­
veaux. Quel bilan peut-on en tirer, 
après trois ans cl' expérience ? 

B.T. : Comme toujours, entre les 
normes el l'application réelle, il Y a un 
écart énorme. Majs il ne faut pas être 
trop pessimiste. Trois ans, c'est en~~re 
peu pour donner un jugement défin1t1f 
sur cet accord, qui a encore des p~t~n­
tialités intéressantes. Ces potentialites 
doivent, à 90 %, être encore expérimen· 
tées. Comment on pouvait s'y attendre: 
la réaction de beaucoup de managers a 
cet accord a été simplement. .. d'éviter 
de l'appliquer. Même au sommet des . 
grands groupes publics, il y a eu d~s farts 
éclatants : des fusions, concentration~, 
ventes d'entreprises, où l'accord a ~~e 
appliqué de façon formelle et myst1fica­
toire, puisqu'on a averti le syndicat un 
jour avant d'avertir les journaux (el, 
quelquefois, le jour même)! 
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Et les init iat ives pour l'emploi ? 
B .T . : Il y a eu, bien sûr, des régions Ge 
pense à la Ligurie, à la Campanie) où 
se sont tenues des rencontres. des négo­
ciations, pour définir des initiatives alter­
natives dans la métaJlurgie. la chimie. 
l énergie. Mais sans résultats tangibles 
pour l'instant. 
L 'épreuve la plus importante va être, à 
présent, la programmation des restructu­
rations dans la sidérurgie. Nous avons 
discuté, et continuerons à discuter, avec 
les entreprises d'Etat, sur un plan de 

--~-- ... . 

restructuration que nous désapprournns 
complètement. Non parce qu ïl pose des 
problèmes de réduction d'emploi - ce 
qui est incontournable. rn la conjoncture 
en Europe - mais à cause des solutions 
avancées dans ce plan. Il fa ut s'at tendre 
à de nouveaux conflits, à de nouvelles 
négociations. C'est là qu'on verra si le 
.. protocole cl'IRI " • dont ce sera le vrai 
baptême du feu, permet une confronta­
tion entre parties sociales sur des bases 
nouvelles, ou si c'est purement el simple­
ment un contrat formel. 

L'avenir des jeunes n'est ni dans les fast food 
ni dans les « poney express » 

Alors, face au problème de l'em­
ploi, que l doit être le rôle de 
l'Etat ? Et celui des contre-propo­
sitions syndicales? 
B.T.: Le problème de l'emploi est de 
plus en plus inséparable de la qualité d e 
l'emploi et de la qualité du travail. Pour 

n'avoir pas assez fait ce rapprochement 
par le passé. nous avons su bi des échecs. 
La politique de l'emploi doit donc 
assurer à chaque travailleur un emploi à 
un certain niveau de professionnalité, de 
qualité, d e réalisation de soi-méme. L es 
tra\·aux temporaires, déqualifiés, les 

.. . .. ·~ .... · ... : : ~ · ·- .. _. :~ ~:~ ~-~-~-~--- . -

postes précaires du secteur tertiaire, ne 
peuvent êlre considérés comme une solu­
tion . C'est pourtant celle que le gouver­
nement italien soutient depuis des années 
et que nous essayons de contenir cl de 
combattre. L 'avenir des jeunes n'est ni 
dans les fast food ni dans les " poney 
express ., qui transportent le courrier à 
motos. Cela peul être des solutions tem­
poraires. à réglementer, mais pas des 
perspectives durables. 

Que proposez-vous d'autre? 

B.T.: L a situation du chômage en Italie 
est plus déséquilibrée qu'elle ne l'a 
jamais été. L e Nord est presque à un 
niveau de chômage-plancher, " physiolo­
gique ,,_ T andis que le Sud concentre, 
je crois, 65 % du chômage italien et les 
perspectives sont telles qu'au début des 
années 90, ce sera 90 % du chômage 
ita lien qu'on retrouvera dans le Sud. 

Donc, il y a d'un côté un problème de 
·· job-creation »,de promotion d'entre­
prises, dans les grands domaines de 
l'Etat social : éducation, écologie, sécu­
rité, santé, aménagement du territoire. 

Ill 



Il s'agit de promouvoir des entreprises 
qui offrent un emploi qualifié et perma­
nent aux nouvelles générations. Il faut 
un Etat social qui devienne créateur 
d'emploi e.t pas seulement d'assistance. 

11 y a aussi le problème d'un emploi 
temporaire qui soit en même temps une 
transition vers un emploi qualifié, donc 
d'occuper des jeunes à des travaux d'uti­
lité collective, en leur donnant en même 
temps une fo1ma tion professionnelle qui 
les fortifie pour une recherche d'emploi. 

Vous avez aussi des exigences en 
matière de grands travaux collec· 
tifs? 

B.T. : O ui. Nous voulons rediscuter 
toute l'organisation du travail dans les 
travaux publics, l'aménagement du terri­
toire, les grands services, les grandes 
infrastructures, les transports collectifs. 
Nous revendiquons une organisation sur 
plusieurs équipes, à la limite jour et nuit, 
le samedi et le d imanche. Parce que, 
pour en revenir aux discours sur la flexi­
bilité, nous pensons que la construction 
d'un hôpital, à cause de l'urgence sociale 
et humaine, a au moins autant de valeur 
que la sauvegarde de nos hauts-four­
neaux. Pareil pour la construction d'une 
digue, d'une voie ferrée. Cela pourrait 
représenter une solution non artificielle, 
non « d'assistance ". pour embaucher 
beaucoup de chômeurs. Surtout si ces 
créations d'emplois s'accompagnent 
d'une activité de formation, d'investisse­
ment sur l'homme. 

Et pour la bataille de l'emploi au 
sein des entreprises? 

B.T. : Je l'ai d it, nous voulons miser sur 
la qualité du travail, conquérir un nouvel 
espace de négociation là-dessus. P ar 
exemple, pour le droit à une formation 
permanente. Ou pour les contrats de 
solidarité : lorsqu'il est question de 
réduire les effectifs, nous recherchons la 
possibilité de réduire les horaires: et, 
pour les travailleurs anciens, au lieu de 
les évacuer en pré-retraite (solution de 
facilité ... qui ne résoud rien, puisque les 
pré-retraités cherchent aussi tôt un autre 
emploi, parce qu'ils veulent exister e l 
non survivre), nous pensons qu'on peut 
leur proposer un travail à mi-temps; cela 
permet de maintenir d'autres travailleurs 
dans l'emploi, parfois d'embaucher des 
jeunes. 

GRAND ENTRETIEN 

L'ACCORD ALf A .. LANCIA 
Après le rachat à l'IRI par la Fiat des 

usines Alfa-Romeo (pour empêcher lc~r 
vente à Ford), la direction de la Fiat a\'a1t 
décidé de les fusionner avec sa propre 
filiale Lancia. En vue de la rest ruclura l io~ 
de ce nouvel ensemble, elle a signé en mai 
1987 un accord a,·ec les trois fédérations 
syndicales de la métallurgie. rompant ainsi 
une pratique de confrontation et de non· 
négociation initiée lors des " événements • 
d'octobre 1980 à Turin (l'accord de mars 
1986 sur la réintégration de 5 500 
ouvriers mis en chômage technique peut 
cependant être considéré comme un pré­
cédent}. 

L'accord pré\·oil une réduction des 
effectifs en quatre ans de 33 000 à 
28 000 sans licenciement, grâce à une 
combinai.son de préretraites, démissions el 
mises en chômage technique transitoires. 
De plus, 6 000 travailleurs acluellemcnt 
au .. chômage technique .. seront progres­
sivement réinlégrt's. Un plan d'investisse­
ment dans de nou,•eaux produits el d'inno­
vation technologique seront appliqués sous 
contrôle syndical. 

Dans beaucoup de ces exemples, 
il s'agit, non de créer des emplois, 
mais de les sauvegarder (ce qui 
est déjà un objectif considérable). 
Mais dans certains cas - comme 
récemment l'accord conclu chez 
Alfa-Lancia - , on peut s'inquiéter 
de voir qu'en échange de garanties 
pour l'emploi le syndicat a beau­
coup concédé sur des acquis anté­
rieurs en matière de conditions de 
travail ... 

B.T_. : Je n'ai pas là-dessus un jugement 
aussi tranché. Cet accord a été réalisé 
dans un rapport de forces donné il 
re~ète ~e .rapport de forces. Et ~uis, 
mem~ si 1 accord est uni taire, les divers 
syn~1cats de la métallurgie ont eu une 
app:och~ ~ès différente tout au long de 
la negociation. 

C'est. vrai que l'accord met en cause des 
a.cquis ~ormels et même certaines expé­
riences importantes, comme les 
.. groupes de production .. chez Alfa­
~omeo. Mais il ne remet pas en ques­
t~on le pouvoir contractuel sur l'organisa­
tion du travai~ . On repart à zéro, mais 
avec le pouvoir de vérifier, par expé-

En contrepartie. les s)11dica t~ ont dû 
souscnre à des objectifs d'augmentation de 
la productivité (38 '7o en c.;uatre ans) et à 
une certaine harmonisati0n des ~;,!a ires el 
des conditions de travail q ui impliquaient 
dans certains cas un ::! i:p1i:mcn! sur les 
conditions les plus basse .. C\ ·sl ainsi que 
les .. groupes de prodm::!on m:tonomes 
qu'Alfa-Romeo avait in1 o<luih <clon le 
modèle Volve seront suppiim:"- "t le tra­
vail à la chaine rétabli. 

Suivant les nouvelles p:·a1iques syndica­
les, l'accord a été soumis à l'npproballon 
des travailleurs concerné-s en nldi 1987. Il 
n'a recueilli que 9 760 votel> positifs contre 
9 688 votes négatifs el 288 voles blancs 
(taux de participation : 89 % ). En fai1. 
certaines usines du Sud avaient massive­
ment voté contre. Il semble que les \'Oies 
négatifs émanent surtout des salariés assi­
gnés aux lâches les moins qualifit:es, mius 
aussi des secteurs syndiealement les plus 
actifs de certaines usines du Nord. Les 
ouvriers au .. chômage technique ,. se sont 
massivement abstenus. 

rience, l'oraanisation du travail la mieux 
adaptée à~ nouvelle entreprise (qui naît 
de la fusion Alfa-Lancia) et aux 
nouveaux modèles et produits qu'elle va 
lancer. 

Et la gestion de cet accord ne va pas 
sans mal pour la firme. On a beaucou~ . 
insisté sur le fait que l'accord n'a re~u~il~t 
l'approbation que d 'une courte maionte 
de travailleurs. Ceux de l'usine de 
Naples étaient majoritairement cont1;e· 
La majorité qui a décidé pour toute 1 e~­
treprise était celle de la section Nord, a 
Arese près de Milan. Eh bien, je trouve 
très significatif qu'au cours des six ?er­
niers mois, une série d'actions syndicales 
à Alfa-Nord ont justement visé à 
contester la gestion de l'accord . 

L'enjeu essentiel est donc le droit, pou~ 
le syndicat d'intervenir pour la détermt-

' Ame nation des cadences des temps et me 
de la distribution d; la force de travail 
dans l'entreprise. C'est en ce sens ~u'on 
peut dire qu'un accord comme celui 
d'Alfa-Lancia laisse des ouvertures pos­
sibles. 

ill. ar 
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SANS FRONTIERE 

Le récent accord (du 
26 février 1988) sur la 
réduction du temps de 
travail dans la 
sidérurgie de la Ruhr 
rappelle la 
détermination de la 
fédération allemande 
de la Métallurgie (IG 
Metall) d'aboutir dans 
les plus brefs délais à 
la semaine des 
35 heures. En effet, 
l'accord signé introduit 
la semaine de 
36 heures et demie à 
partir du mois de mars 
de cette année, avec 
non seulement 
maintien du salaire, 
mais encore une hausse 
de 2 % cette année et 
2 % l'an prochain. 

Note : Pour des informalions plus détaillées sur 
les récents accords signés, cf. la chronique 
d'Adelbeid Hege dans !"-Agenda social interna­
tional» des Notes de l'IRES. en particulier le 
n° 14 (4< trim. 1987). 

Le n.uméro de jaO\'Îer 1988 de Pratiques 
CFDT (suppl. au Bulletin Régional Interprofes ­
sionnel CFDT Basse-Normandie) contient un 
exposé de Robert Stcierl (IG MetallJ fait dans 
un meeting de la CFDT sur les 35 heures. 

LA REDUCTION DU 
TEMPS DE TRAVAIL 
EN ALLEMAGNE 
FEDERALE 

1 
1 faudrait rapprocher ce résultat 
des deux autres conquêtes impor­
tantes que rlG Metall a obtenues 
pour tous les travailleurs a llemands 

de la mécanique et la transformation des 
métaux en 1984 et 1987 el qui vont 
aboutir à la semaine de 3 7 heures et 
demie à partir d 'avril 1988 et de 
37 heures à partir d 'avTil 1989. Ce der­
nier résultat a é té le fruit d 'une négocia­
tion au sommet entre syndicat et patro­
nal , mais il n·aurait certainement pas pu 
se réaliser aussi faci lement sans le précé­
dent du plus grand mouvement de grève 
que la RF A ait jamais connu dans son 
histoire el qui a\·ait contraint le patronat 
à jeter par-dessus bord le " tabou " de 
la semaine d e 40 heures, en concédant, 
lors d e l accord de juin 1984, la semaine 
de 38 heures et demie dans la métallur­
gie. C'est avec cet accord historique que 
l'IG Metall a ouvert une brèche dans la 
lutte pour les 35 heures, dans laquelle 
d 'autres syndicats allemands, et bientôt 
européens, allaient s'introduire. Il s·agil 
donc d'un résultat tout à fait remarqua­
ble, mais en même temps paradoxal, si 
l'on songe que jusqu'à présent les syndi­
cats allemands étaient plutôt considérés 
comme trop mous et trop conciliants 
avec le patronal. 

Le recul de plus de trois ans depuis 
l'accord de 1984 nous permellra à la 
fois de présenter un premier bilan des 
acquis et d 'éclairer les perspectives stra­
tégiques du mouvement syndical alle­
mand. 

L'actif du bilan. La valeur des 
accords signés par l'IG Metall en 1984, 
1987 el 1988 ne se mesure pas seule-

ment en minutes journa lières de réduc­
tion du temps de travail, en temps de 
loisir élargi el en nombre d 'emplois 
conservés ou créés, mais tout simplement 
dans le fai t même qu'une conquête 
importante a pu être arrachée à un 
patronat qui croyait pouvoir exploiter 
une situation économique, sociale et poli- ll!'m 
tique extrêmement défavorable pour le ~ 
syndicalisme. 

Il fau t en effet rappeler les conditions 
difficiles dans lesquelles l'IG IVIetall a 
dû opérer en 1984 : le chômage massif 
commençait à se faire sentir dans l'indus­
trie allemande, que beaucoup d'observa­
teurs croyaient relativement à l'abri de 
la crise mondiale. Il constituait a lors une 
menace di recte pour la base même du 
syndicalisme allemand : les ouvriers pro­
fessionnels de la grande industrie expor­
tat rice. 

Plus que jamais, le patronat prônait 
alors les valeurs de performance indivi­
duelle, de « flexibi lité " , de sacrifice 
pour survivre dans la concurrence impi­
tovable sur le marché mondial. Cet effort 
ét~it présenté comme l'unique voie pos­
sible pour échapper aux effets de la crise 
mondiale et pour défendre l'emploi en 
Allemagne. 

Avec sa revendication de la semaine 
des 35 heures, l'lG Metall paraissait 
alors assez. isolée, car non seulement elle 
avait l' " opinion publique " (alimentée 
par la quasi-totalité de la presse écrite) 
contre elle, mais à l'intérieur même du 
mouvement syndical. elle n'était suivie et 
soutenue que par deux fédérations : la 
fédération du Livre (IG Druck und 
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Papier) el celle des Services publics 
(ÔTV), alors que la plupart des autres 
fédérations suivaient la conception de 
l'IC Chimie prônant un abaissement de 
l'âge de la retraite comme moyen de lutte 
contre le chômage. 

La plupart des sondages et enquêtes 
faits avant le conflit de 1984 indiquaient 
que la réduction du temps de travail 
hebdomadaire n'était pas ressentie par 
la majorité des salariés allemands comme 
un objectif souhaitable, nécessaire ou 
même prioritaire. S'il devait y avoir une 
réduction du temps de travail, une majo­
rité préférait alors une augmentation de 
la durée des congés. Devant l'alternative 
(augmentation des salaires ou réduction 
du temps de travail). la majorité des 
salariés donnait la préférence aux salai­
res. La direction de 1'1C Metall était 
bien consciente de ces difficultés. C'est 
pourquoi, afin d'unifier l'ensemble des 
salariés sur ses objectifs, elle revendi­
quait à la fois une importante réduction 
du temps de travail et des augmentations 
salariales. 

Pour les dirigeants de l'organisation 
syndicale, l'enjeu de la lutte qui était 
engagée allait bien au-delà des re\·endi­
cations immédiates. C'était la survie de 
l'organisation en tant qu'instrument col­
lectif du mouvement ouvrier qui était en 
jeu. Pour Franz Steinkühler, alors \ice­
président de l'IG Metall. la lutte pour 
les 35 heures est plus qu'une lutte écono­
mique. C'est " une lutte pour la modifi­
cation des rapports de pouvoir dans la 
société ,, (30-3- 1984). Et pour les deux 
responsables de l'action revendicative à 
l'époque, Hans Janszen et Klaus Lang. 
l'alternative stratégique pour le syndicat 
est entre " l'hibernation " el " la survie . ., . 

La stratégie de l'hibernation consiste­
rait pour le syndicat à subir passivement 
les mutations technologiques, économi­
ques et sociales en cours, en concentrant 
ses efforts sur les ouvriers et employés 
qui sortiront " vainqueurs " de ce mou­
vement de « rationalisation " : les 
conduct.eurs de machines automatiques, 
les ouvriers polyvalents. les techniciens et 
ingénieurs, les employés des nouveaux 
services, etc., et en abandonnant sur le 
bord du chemin tous ceu1X que le pro­
cessus de modernisation a rejetés ou 
marginalisés. 

Au contraire. pour assurer la sun·ie 
du syndicat. celui-ci doit redéfinir les 
conditions pour la représentation des 
intérêts solidaires de l'ensemble des sala­
riés, pour pouvoir efficacement revend!­
quer le droit au travail e.t à des condi­
tions de travail et de rémunération adé­
quates. La lutte pour les 35 heures, 
dans celle perspeclÎ\'e, ne constitue pas 
seulement un objectif économique. mais 
une étape nécessaire pour r unification 
des salariés et pour le renversement du 
rapport de force que les mutations en 
cours rendent de plus en plus défavora­
bles au syndicalisme Uanszen-Lang, 
1985). 

Il n'est pas sûr que l'IC Metall ait 
totalement gagné cette bataille idéologi­
que. Cependant. le fait que 80 'k des 
métallurgistes aient approuvé l'appel à la 
grè\'e pour les objectifs avancés par la 
direction de l'IC Metall indique que les 
salariés ont pris conscience de la gravité 
et des enjeux de cette lutte, et que c'est 
le réfl exe de la loyauté et de la solidarité 
a\'ec l'organisation commune qui a joué 
à plein en repoussant au second plan 
telle ou telle préférence individuelle. 

L'évolution économique. après la con­
clusion de l'accord, a d'ailleurs donné 
raison aux arguments de l'!C Metall et 
infirmé les pré\~sions cataslrophistes du 
P~lronat. L'industrie allemande a très 
bien absorbé le choc de la réduction du 
temps de travail. sans perdre des parts 
de marché face aux concurrents et sans 
mettre en danger la balance des paie­
ments. Selon la plupart des études (pas 
seulement celles d'insti tuts favorables 
aux thèses s~~dicales), l'objectif des 
1 OO 000 e~~lo1s créés grâce à laccord 
de 19~4 a ete pleinement atteint. L'aug­
mentation de la productivité induite par 
ces mesures n'a donc pas entièrement 
compensé l'effet créateur d'empl . 

OIS. 

L~ passif du bilan : les conces­
sions sur la flexibilite· M 1 • 1 .. • a gre im-
portance du mouvement de gr' ·1 é . h d . eve, 1 tait 
or.~ e quesbon que l'lG Metall réalise 

enherement son catalogue de r d' ti 198 even 1ca-
I ons en 4. C~mme toujours, il fallait 
~ouver un terrain de compromis 
1 ad\·ersaire patronal Co a~e~ 
avait d" f · · mme celu1-c1 u aire une concession . 
edn acceptant le principe d'un;~~d:~~~~~ 
u temps d lr 'I 

jusqu'alors corne ava1, <:onsidéré 
. me non negoc1able) t 

comme, d autre part l'IC M t Il d ~ • e a eva1t 

SANS FRONTIERE 

obtenir également des avantages sala­
riaux pour présenter un résulta t équilibré 
en terme de réduction d'horaire-augmen­
tation de salaires face aux intérêts diffé­
renciés de ses adhérents. il fa lla it faire 
une concession à la revendication patro­
nale de la " flexibilité .. 

En fait. Franz Steinkûhler avail déjà 
laissé entendre au débtil dt: !a grève que 
la flexibilité ne constitl!'.lit pc.s véritable­
ment un sujet tabou pour le ~yndicat et 
qu'il serait prêt à négocier. r.1ême sur les 
modalités d'un travail le- samedi. Encore 
fallait-il, pour pouvoir èlrc mis en avant 
comme concession. que la lkxibilité ne 
figure pas sur le catalogue revendicatif 
du syndicat lui-même ! Or, quelques 
conseillers d'entreprise avaient proposé, 
lors du congrès de l'IG Metall de 1983. 
de définir les 35 heures uniquement 
comme une moyenne à atteindre. L'amen­
dement avait été repoussé par un vole 
après un débat contradictoire. Finale­
ment, c'est précisément sur le terrain de 
l'horaire comme moyenne (collective et 
temporelle) que la flexibil ité fut intro­
duite sous forme de compromis dans 
l'accord final. 

Ainsi, la direction d'une entreprise 
peut s'écarter de la norme de 38 heures 
et demie pour certaines catégories de 
salariés, pourvu que la moyenne soit res­
pectée pour l'ensemble du personnel et 
que, pour chaque salarié concerné, le 
temps de travail effectif se situe à l'inté­
rieur d'une fourchette entre 37 et 
40 heures. 11 y a également une dimen­
sion temporelle de la flexibilité : pour un 
salarié individuel, le temps de travail 
hebdomadaire de référence peul être 
réparti inégalement sur les cinq jours 
ouvrables ou d'une semaine sur l'autre. 
Les modalités des deux formes de fl exi­
bilité doivent être récriées par un accord 
d'entreprise avec le ;onseil d'entreprise; 
son exécution est alors soumise à son 
contrôle. Les conventions de réduction 
du temps de travail hebdomadaire négo­
ciées dans d'autres secteurs à la suite de 
la conventjon de la Métallurgie (Volks­
wagen, Sidérurgie, L ivre, etc.) n'ont pas 
repris le passage sur la variabilité caté­
gorielle des horaires. (On peut penser 
que les entreprises de ces secteurs pe~­
s~~t pouvoir mieux organiser cette fie.xi· 
b1hté en ayant recours au temps partiel, 
aux contrats à durée déterminée, etc.) 

Pour l'!G Metall, la décentralisation 
de la négociation des modalités de la 
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flexibilité impliquée par l'accord cons­
titue un certain danger, car elle délègue 
des pouvoirs importants aux conseils 
d'entreprises qui constituent une instance 
formellement autonome, hors contrôle 
syndical, et qui ont souvent la réputa tion 
de suivre de trop près les arguments 
avancés par la d irec tion " dans l' intérêt 
de l'entrep rise et de son personnel ... En 
effet, trop de concessions locales sur le 
plan de la flexibilité auraient pu annuler 

N éanmoins, l'é tude constate que le 
thème de la fl exibilité continue à ètre uti­
lisé et l'objectif du syndica t doit être de 
contenir e t de contrôler cette uti lisat ion. 

Sur le plan du contrôle de la flexibi­
lité. les moyens à la d isposition du syn­
dicat sont encort' modestes. Pour le 
moment. seule l'U nion régionale de 
B erlin de l'IC l\ll eta ll a pu introduire un 
droit de veto de l'organis<l tion sur cer­
tains accords d'entreprise, par exemple 

M La solidarité est notre force • : manifestation de soutien aux grévistes. 

les effets créateur s d'emplois escomptés. 
Heureusement pour l'IC Metall. le chan­
tage à la flexibilité s'est , dans la prati­
que, révélé ê tre surtout un bluff destiné 
à freiner la réduction du temps de tra­
vail. Une étude de l'institut S}'Tldical 
WSI sur l'application de l'accord de 
1984 dans les entreprises révèle que. 
dans 90 % des cas, celles-ci ont introduit 
la RIT sous forme de norme unique 
pour l'ensemble du personnel. S eulement 
13 % des entreprises ont opté pour une 
variabilité temporelle des horaires, mais 
elle ne concerne chaque fois qu'une 
minorité du personnel, si bien que, dans 
l'ensemble du secteur, seulement 5 <Jc des 
salariés travaillent selon une norme qui 
diverge des 38 heures et demie hebdo­
madaires (WSl-Mitteilungen, 12-1 987). 

lorsque des clauses introduisant le travail 
du samedi ne seraient pas économique­
ment ou techniq uement justifiées. Le dis­
trict d e Stuttgar t, tradit ionnellement à 
l'a,·ant-garde de l' IC M etall, avait de­
mandé. lors du congrès de 1986, d'in­
clure des définitions stictes pour les 
conditions d'usage du travail dans les 
com·entions de RIT, pour limiter ainsi 
le recours à l'intensificat ion du travail. 
L e nouveau président Steinkühler a 
repoussé celte demande pour ne pas sur­
charger les négociations avec des reven­
dications irréalisables dans l'immédiat. 
L a direc tion de l'IC M etall a néanmoins 
rédigé un texte d'orientation sur laques­
tion de la flexibilité, qu'elle a présenté 
en juin 1986 et qui constitue également 
la base des résolutions du congrès sur ce 

même thème. 

Ce texte oppose la flexibilité dans 
l'intérêt des salariés à la fl exibilité dans 
l'intérêt de l'entreprise qui consisterait a 
vouloir adapter la production aux fluc­
tua tions de la demande e t à élargir le 
temps d'utilisat ion des machines. Il md 
en garde contre celle dernière forme, car 
elle nsque de détruire des emplois el 
d'accentuer la concurrence nat ionale et 
internationale. s1 lèt demande demeure 
inchangée. Néanmoins. l'IC 1\iletall est 
prèle à accepter certaines formes de 
flexibilité . à condition qu'e lles soient 
négociées cl q u'elles n'aient pas d'effets 
négatifs pour l'emploi, les conditions de 
trnvai l et de loisir ainsi que les revenus 
des salariés. En particulier, les principes 
du \\'eek-end (samedi et dimanche) libre, 
de la semaine de cinq jours et de la 
journée de 8 heures doivent rester 
acquis. 

li est à noter que. dans la nouvelle 
convention de 1987, le pati·on<l t n'a pu 
obtenir des concessions d e l'IG Metall 
sur les thèmes ici énumérés en ëchangc 
d 'une RIT supplémentaire. Tout au 
plus a- t-il obtenu un éla rgissement de la 
zone de compensation des variations 
individuelles du temps de travai l de deux 
à six mois. 

Les perspectives actuelles. La faci­
lité avec laquelle les sidérurgistes ont 
obtenu la semaine d e 36 heures et demie 
au mois de févrie r ne doit pas conduire à 
penser que le patronat a llemand soit 
actuellement particulièrement enclin à 
ces concessions. La situation dans la 
Ruhr est par trop particulière pour être 
généralisée à l'ensemble des secteurs. 
Tout se passe ici comme si les entre­
prises de la sidérurgie avaient voulu 
désamorcer un mouvement d t solidarité 
avec les sidérurgistes en lutte pour la 
défense de leur emploi. O n peut d'a il­
leurs voir que le syndica t des services 
publics (ÔTV). qui avait entamé une 
négociation avec le même objectif, s'est 
vu opposer une fin de non-recevoir. En 
ce qui concerne l' IC !Vletall , elle est liée 
dans Je secteur de la mécanique par l'ac­
cord de 1987 à une obligation d e paix 
pendant une période exceptionnellement 
longue (de trois ans) jusqu'en 1990. 0 

Udo REH FELDT 



• 

A quelques mois d'une 
possible réunification 
du mouvement syndical 
chilien, du moins nous 
l'espérons, la venue en 
Europe de deux 
responsables du MSU 
(Movimiento Sindical 
Unitario) nous permet 
de dresser un tableau 
global des errances et 
des espoirs d'un 
syndicalisme qui 
cherche, aujourd'hui, à 
s'émanciper de la 
dépendance qui 
traditionnellement l'a 
toujours astreint aux 
orientations 
stratégiques des partis 
politiques. 

SANSFRONTiERE 

LE CHILI 
EST PROCHE 

H umberlo, le président, 
31 ans, diplômé de biologie, 
avait créé un syndicat dans 
l'hôpital où il travaillait avanl 

d'être licencié, depuis il est salarié dans 
une coopérath·e de distribution ; Cigi­
fredo, le vice-président, 36 ans, a lou­
iours tra\'aillé dans une entreprise de 
conditionnement de lait. Comme le répé­
tera quelquefois Humberto tout au long 
de notre entretien : " En 1973, tu com­
prends, j'avais 16 ans, on n'était pas aux 
postes de commande, mais nous étions 
suffisammenl vieux pour comprendre. ,. 

Le régime de Pinochet n'a pas les 
pieds d'argile. 

Humberto: Il faut arrêter avec le 
mythe du peuple uni et armé contre 
Pinochet le fou. Les choses sont beau­
coup moins simples que ça. Tu com­
p~en~s, !inoc~et ~st persuadé qu'il peut 
reuss1r 1 exploit d être un dictateur élu 
président lors des élections qui sont pré­
vues en 1989 (1). C'est pourquoi il s'oc­
cupe à sa façon des problèmes de la 
population. 

, De~uis 1973, la dictature s'est livrée 
a un enorrne travail de destructuration 
de la société civile, sapant ses bases 
culturelles et sociales. Cela fait mainte­
nant ~uelques années que Pinochet et ses 
conseillers engagent à leur faço od , n, sur un 
m e neo-~orporatiste, un lent travail de 
reconstruction du sens commun. 

Ce plan de Pinochet n'est pas simple­
men~ une campagne idéologique c'est 
aussi une manière de répondre c~ncrè-

( 1) Pinochet, depuis · . 
d · ·c1a d '· • a pm ses précautions en 
«1 ni elre le seul d 'da d . 

à I• -'"'d can 1 1 a mis à la course 
y p .. ,,.. ence. 

tement à certains besoins de la popula­
tion . Dans chaque municipalilé. il se tra­
duit par un projet qui dit ce qu'on va 
proposer aux travailleurs. aux femmes, 
aux paysans et aux jeunes. mais aussi 
plus généralement ce qui va être entre­
pris pour l'éducation et dans le domaine 
de la culture. Par exemple, dans la 
région d'extraction du charbon cl du 
minerai qu'on appelJe aussi •· la région 
rouge ,. , celle où se sont construils le 
Parti communiste et le mouvement 
ouvrier, Pinochet a fait un effort très 
important pour concrétiser sa politique : 
construction de maisons communales, 
surtout là où il y a le plus d'opposants 
au régime ; campagne auprès des feri:­
mes, organisée par l'association que pre­
side la femme de Pinochet, qui leur pro­
pose de les aider dans la résolution de 
leurs problèmes quotidiens (alimenta­
tion. logement, vêtements, enfants.·.) : 
même chose vis-à-vis des jeunes. Et tout 
ça marche parce que l'opposition n'est 
pas capable d'inclure dans sa démarc.he 
politique une pratique sociale alternallve 
au plan de Pinochet. 

l ' incapacité de l'opposition à 
empêcher la légitimation du plan 

Cigifredo : Il faut que vous compre.niez. 
où mène un certain type de pratique 
politique. Par exemple dans la régio.n ~e 
Santiago, l'opposition était sans riva e 
dans un bidonville. La population mar­
chait d'un sêul pas lors des manifesta­
tions elle répondait toui·ours " oui " aux 

' . • t 
demandes des partis. Mais ceux-ci 0 on 
jamais été capables de lui proposer des 
formes d'organisation pour traiter con­
crètement au 1·our le 1·our des problèmes 

' ' 1 de qu'elle rencontrait. Quand le Pan 
Pinochet a été mis en place et qu'il s'est 
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traduit d'abord par la construction de 
maisons pour les habitants, puis par 
l'ouverture d'une école pour les enfants, 
les choses ont commencé à basculer. 

Humberto: Sur l'emploi, la dictature 
a obtenu, compte tenu des avantages 
qu'ils retirent du régime, que les 
employeurs s'engagent dans la campagne 
lancée dans le cadre du plan de création 
de 50 000 emplois. Concrètement, il 
s'agit de créer un emploi par mois dans 
chaque établissement. A côté de cela, il 
y a le projet de privatisation de toutes 
les entreprises stratégiques du Chili. 
Pour légitimer son actjon, Pinochet a 
utilisé une voie qui s'avère difficile à 
combattre. Il a décidé de faire vendre 
aux travailleurs de ces entreprises natio­
nalisées 49 % des actions à un cours très 
inférieur au cours coté à la Bourse. 
Attirés par l'appât, les travailleurs 
empruntent sur leur retraite pour acheter 
et revendent immédiatement, car la 
Bourse leur offre jusqu'au double. Toul 
cela peut se réaliser, car les besoins des 
familles ouvrières sont si forts que per­
sonne ne pourrait les empêcher d'agir 
dans ce sens. La conséquence, c'est 
qu'aujourd'hui 70 % des actions vendues 
aux salariés sont passées dans les mains 
des capitalistes. Ce sont les multinatio­
nales, à 80 % nord-américaines, qui se 
sont portées acquéreuses et qui détien­
nent maintenant la majorité du capital de 
ces entreprises. Pinochet utilise, pour 
privatiser, les travailleurs comme inter­
médiaires tout en pouvant répondre en­
suite que ce n'est pas lui qui livre, con­
crètement, les richesses du pays aux 
étrangers. 

Son plan, soutenu bien entendu par 
les USA, est très intelligent, car si l'op­
position revient au pouvoir, elle retrou­
vera un pays fort de 22 millions de dol­
lars de dettes extérieures et presque 
entièrement aux mains des multinationa­
les. Comment alors pourra-t-on sortir 
concrètement de cette situation quand la 
pression des travrulleurs se portera sur 
les salrures, la retraite, mais aussi la lutte 
contre le chômage et la demande de pro­
tection sociale ? C'est pourquoi nous 
sommes si critiques vis-à-vis de I' opposi­
tion politique qui est aujourd'hui plus 
avide de savoir qui aura le pouvoir plutôt 
que de définir une véritable alternative 
pour le pays. 

Pourquoi ne pourrait-on parler du problème du logement. quand les ouvners n'ont 
pas de maison et doivent vivre dans des bidonvilles sans hygiène? Si les parlis \•eulent 
aider à résoudre le problème. nous sommes d'.accord: mais le travailleur a le droit aussi 
de dénoncer la situation el de proposer des mesures. 

Pourquoi les camarades des coopéralives de logement. qui essaient depuis longtemps 
de résoudre ce problème. ne pourraient-ils pas discuter de la polilique du logement ? 

Il y a 1 340 coopératives de ce type au Chili. avec 150 000 membres. pourquoi 
n'auraient-ils pas leur mol à dire, eux qui s'otganisenl depuis toujours pour trouver une 
solution? 

Nous voulons élaborer nos stratégies el appliquer nos tactiques. Au fur et à mesure 
que nous avançons. que nous nous organisons. nous bàtissons notre pou\'01r, un pou"oir 
réel. 

Un exerppJe esl ce qui se passe avec les paysans : le régime leur donne des litres de 
propriété individuelle: mais comme ils n"onl ni argent, ni crédit pour acheter les semences 
el les engrais. alors ils rl01vent vendre leur terre à leur ancien patron. 

lis ont pris conscience de cette situation et ont commencé a s'organiser. à consl1luer 
des entreprises agricoles pour utiliser ensemble un vieux !racleur et parlager les outils. 

Il y a déjà 1 OO organisations de paysans .. . Et si un jour ils voulaien t laisser sans 
nourri ture Santiago, ils pourraient le faire. 

U n autre exemple est celui des dockers : maintenant que les porls ont été privalisés, 
les travailleurs ont constitué des coopératives pour mieux vendre leurs dos. Ils cherchent 
ainsi à contrôler leur travail. lis ont dû constituer une muluelle avec les biens de leur 
ancien syndical. A Valparaiso. ils étaient 2 000, e l ils onl décidé d'intégrer les retraités 
pour qu'ils puissent aussi jouir des avantages; et ensui te, ça a été le lourdes licenciés des 
services publics. Aujourd 'hui. ils ont Ï 000 adhérents. 

Carlos FREZ, 1 cr vice-président du MSU 

Quel syndicalisme, pour quelle 
alternative ? 

Humberto: Notre point de départ, au 
MSU, est de dire que chaque travailleur 
doit être éduqué et formé pour devenir 
non seulement un sujet de la société, mais 
également un acteur-dirigeant. Ça n'a 
jamais été un des principes fondateurs 
du syndicalisme chilien, ni avant 1973, 
ni après quand le mouvement s~ndical a 
été décapité par le coup d'Etat. Les 
partis politiqués Sé gardaient ie droit de 
penser à la gestion de la société, le syndi­
calisme servait classiquement de courroie 
de transmission. 

Aujourd'hui, nous disons que ce n'est 
plus possible! Les travailleurs veulent 
autre chose : ils veulent penser, se faire 
une opinion, décider, ne pas être seule­
ment une force de manœuvre que l'on 
fait voter. Par exemple, dans le pro­
cessus de construction d'une centrale 
unitrure nous proposons - mais nous ver­
rons que c'est loin d'être un acquis - que 
les dirigeants soient élus par les adhé­
rents, que tous les courants de pensée 
trouvent leur expression dans les débats 
d'orientation, mais dans l'autonomie la 

plus lotaie par rapport à l'Etat, à l'église 
tout comme aux partis politique, enfin 
que l'on discute des problèmes des tra­
vai lleurs dans leurs dimensions profes­
sionnelle et interprofessionnelle. 

Nous voulons un syndicalisme de pro­
position, à savoir que nous n'avons pas 
à nous déterminer uniquement sur les 
propositions des autres, mais qu'il s'agit 
pour le syndicat de construire un projet 
qui permette aux travailleurs de forger 
eux-mêmes la société qu'ils souhaitent 
dans toutes ses dimensions. 

La difficile construction de la cen­
trale unitaire 
Cigifredo : Rien n'est plus facile que 
de parler au nom des autres, mais c'est 
souvent du bluff. Quand la coordination 
actuelle des diverses structures syndi­
cales se réunit, ce que nous appelons .. la 
coupole '" , rien n'empêche tel ou tel diri­
geant de dire qu'il représente 400 000 
travailleurs, alors que tout le monde sait 
qu'au total il n'y a pas plus de 370 000 
syndiqués (2), que sur ce nombre 
120 000 seulement sont organisés dans 
les fédérations ou les confédérations qui 
participent au regroupement, qu'on peut 
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estimer qu'environ 80 000 de ceux-ci 
sont vraiment convaincus qu'il faille 
construire un mouvement en opposition 
à la politique actuelle, dont 50 000 sont 
persuadés qu'il faille pour réussir chasser 
Pinochet. Voilà la vérité! Quand les 
dirigeants disent représenter les travail­
leurs, on mesure la vanité de ce compor­
tement. Il y a 90 % de non-syndiqués, 
soit 3,7 millions de salariés. C'est pour­
quoi il faut construire un nouveau syndi­
calisme dans la future centrale unitaire 
et ne pas reproduire les vieux schémas. 

Humberto : 11 faut d'abord adopter un 
certain nombre de principes démocrati­
ques. C'est là un point fondamental si 
l'on veut sortir le syndicalisme de l'ombre, 
sortir de ces 10 % de syndiqués dont 
beaucoup ne sont pas en opposition au 
régime. Je te donnerai deux exemples : 

- Dans la région charbonnière, il 
existe sept syndicats, dont six officiels et 
un seul d'opposition. Quelle crédibilité 
ce dernier peut-il avoir auprès des tra­
vaiUeurs, quand, du fait d'affrontements 
entre les partis de gauche, il change trois 
fois de direction en un an ? 

- En février 198 7, au congrès 
régional du commandement général de la 
région de Concepcion (deuxième région 
du pays), les délégués, dont j'étais. tra­
vaillaient dans une salle sur la politique 
régionale et les orientations du syndicat, 
alors que dans une autre salle les respon­
sables politiques discutaient de qui allait 
devenir le chef de la région. La bataille 
a été dure pour imposer le choix des 
délégués, c'est à cette occasion que fai 
été nommé président de ce commande­
ment. 

Comment pourrait-on admettre plus 
longtemps qu'un dirigeant de fédération 
ne soit pas un élu de son syndicat ? De 
même que le programme et les revendi­
cations du syndicat ne soient pas discutés 
par la base ? Pour sortir le mouvement 
syndical de sa situation actuelle, il 
faudra absolument adopter pour la cen­
trale unitaire un fonctionnement démo­
cratique, mais ce ne sera pas suffisant 1 

Cigifredo : Le mouvement syndical ne 
doit pas être une structure à part, à côté 
des travailleurs, une sorte d'avant-garde 
qui se pose d'autres problèmes que ceux 
des travailleurs. Il ne peul se construire 
que dans une pratique concrète de .. tes-

timonios,, ( .. faire ce que l'on dit .. ), 
base d'une solidarité réelle entre les tra­
vailleurs. 

L'apport pratique et programma­
tique du MSU 
Humberto: Depuis 1984, année où 
s'est constitué le MSU, nous avons tra­
vaillé à plusieurs niveaux. 

• L'analyse de la situation chilienne 
et les enjeux pour la lutte des travail­
leurs. 

lous avons produit des analyses sur 
quatre thèmes, avec un travail d'abord 
régional, puis une mise en commun : 

- la dette extérieure. 

- la protection sociale. 

- le droit au travail. 

- le rôle des dirigeants dans le syndi-
cat. 

Tu pourrais trouver étonnant le qua­
trième point, car il n'est pas de même 
nature que les trois autres. mais il est 
pour nous tout autant essenliel. Nous 
dirigeants du MSU, avons fait l'expé~ 
rience d'une direction collective de notre 
s?'11dicat, en rupture avec les vieilles pra­
tiques. Nous avons refusé de devenir des 
figures-vedettes ayant pignon sur rue 
quotidiennement à Santiago. 

• La pratique de construction du 
syndicat. 

N_otre pratique part de l'énorme 
beso~ de formation que ressentent les 
travailleurs chiliens. Nous organisons 
des cours de formation générale des 
a:iurs d'histoire sur le mouvemeni' syn­
dical auxquels nous invitons localement 
t~us_ les travailleurs des entreprises où il 
n existe. ~as . de syndicat. De là se crée 
un com1~e d action qui devient lui-même 
u? moniteur c_ollectif pour la formation 
d autres tr~~ailleurs dans lentreprise et 
dans le ~01s1nage. On pratique comme 
ça depws 1978, année où p· och 
a t .• 1 b 1 m et a u o_nse a possi i ité d'une telle inter-
venh?n syndicale. Les premiers fruits ont 
r;r~e e? 1984' avec la création de deux 

~rations qui regroupaient alors 
enVJron S 000 adhérents. Aujourd'h . 
nous sommes environ 30 000 dh' u1, 
dan · ' 'd . . a erents s seize 1e erations. 

• ~ re1·endications. 
Les • · · necess1tes amènent 1 .d. 

Depuis 1978 1 es 1 ees. 
dans 1 fi ' es ge.ns ont repris espoir 

eur orce en s organisant d'abord 

SANS FRONTIERE 

sur une base d'entreprise. Nous essayons 
localement de mettre en pratique notre 
conception de la solidarité. Par exem­
ple. je travaillais dans un supermarché 
un jour nous sommes entrës en confli; 
avec la direction, ça a duré :>9 jours et 
nous avons été tous lict'nciés. Alors, on 
a réfléchi tous ensembii: e l on a décidé 
de créer, avec l'aide d\m organisme 
international, une entrepri•e Autogestion­
naire de distribution alimcnl«irc dans les 
entreprises. Voilà encore une forme de 
.. testimonios "· Plus géné.-alcment. nous 
nous battons pour que personne ne 
puisse vivre en dessou:- d'un revenu 
minimum que nous chiffrons pour une 
famille avec deux enfant::; à 35 000 pe­
sos. Aujourd'hui, le salaire de base est 
de 10 120 pesos, et le salaire moyen de 
15 000 pesos. On esl donc loin du 
compte! Actuellement, nous travaillons 
pour publier une carte nationale des 
salaires par entreprises, pour qu'elle 
serve d'instrument dans la négociation 
sur les augmentations de salaire. Nous 
nous ballons aussi pour faire respecter 
les 48 heures de travail par semaine! 

Par ailleurs, dans le cadre de la cons­
truction de la centrale unitaire, nous pro­
posons qu'elle inscrive dans son pro­
gramme alternatif des propositions éco­
nomiques qui soient réalistes avec l'état 
de dépendance financière et industrielle 
du pays : 

- nationalisation des secteurs essen­
tiels (matières premières, eau, électri­
cité ... ), 

existence d'un secteur privé natio-
nal, 

- existence d'un secteur mixte cogéré 
(Etat, travailleurs, capitaux privés). 

- existence d'un secteur autogéré. 

Toutes ces propositions ne prenant 
véritablement de sens que dans le déve­
loppement d'un marché latino-américain 
qui pourrait un petit peu faire po~ds 
dans le contexte économique internallo­
nal. 

C'est sur !~ensemble de ces orienta­
tions el de notre pratique militante quo· 
tidienne que nous enlrerons dans la cen­
trale unitaire en mettant fin à l'existence 
du MSU. Espérons que le projet réus­
sira. 0 

Propos recueillis par 
P. A.KHIMOFF 
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CHAUSSON : LA GRÈVE ... 
Grèves traduisant le 
ras-le-bol de 
l'austérité ... Elles 
semblent se 
développer, comme 
nous en rendions 
compte dans notre 
dernier numéro. La 
combativité, comme on 
dit, fait donc sa 
réapparition. 

Dans l'état d'extrême 
division syndicale qui 
prévaut généralement, 
les enseignements de 
la grève de chez 
Chausson sont plutôt 
encourageants. 

A l'heure où cet article a été rédigé, 
la grève se terminait trois jours plus 
tard: à Meudon le 18 et à Gennevil­
liers le 21 mars. 

A près d'ultimes négociations, la 
direction a concédé quelques miettes : 
93.f 3 F nets par mois, avec une 
prime de I 000 F; cela représentera, 
en fin d'année, environ 220 F nets par 
mois. C'est loin des I 000 F revendi­
qués. Pouvait-il en être autrement? 

C 
hausson en grève ... Les médias 
n'en ont parlé qu'à la qua­
trième semaine. Cela rend 
nécessaire un bref réci t : com­

ment cela a-t-il démarré? 

12 février, à Genne\~lliers. aux pres­
ses. à la remise des feuilles de paie de 
janvier. Elles sont moins élevées que le 
mois précédent. D emandes d 'explica­
tions. N Si vous n'êtes pas conlenls, 
retournez chez vous. " L'équipe du soir 
refuse de reprendre le travail. Elle est 
suivie par l'équipe de nuit. C'est parti. 

Certes, il y a toujours une explication . 
En l'occurrence, l'application des nou­
velles règles sur l'annualisation des 
heures supplémentaires supprime la 
majoration de 50 % qui s'appliquai t, 
comme c'est le cas, à la récupérat ion 
d'un samedi. Cette suppression, jointe à 
un relèvement des cotisations sociales 
(50 F entre autres pour la mutuelle), a 
suffi pour mettre le feu aux poudres. 

Mais en toile de fond apparaît ainsi 
un contentieux en matière de salaires. En 
1985, 2 % ont été accordés pour une 
inflation de 4,5%. En 1986, 0 %: une 
prime de 3 1 5 F seulement dans lannée 
pour solde de tout compte. En 198 Ï , 
0,8 %. Entre-temps. la majoration des 
cotisations sociales (Sécurité sociale, 
chômage) a continué à amputer les sa­
laires . 

les revendications. Au départ, les 
ouvriers des presses réclament 300 F. 
Lors de précédents mouvements, ce fut 
une revendication. Tombée en désué­
tude, elle resurgit : il faut bien formuler 
quelque chose. Mais le développement 
de la grève introduit une nouvelle prise 
de conscjence. 

Bernard Massera, délégué principal 
central CFDT du groupe Chausson, 

nous précise : " En fin d'année 1987, la 
CFDT a publié une série de tracts com­
parant ce qu'un ouvrier a perdu depuis 
1982 par rapport au coût de la vie (indice 
INSEE), tenant compte tant des aug­
mentations générales, des majorations de 
la prime d'ancienneté qlle de l'incidence 
des mesures-planchers acquises par la 
grève de 1983 et incluant même une ou 
deux rallonges individuelles de l'ordre de 
130 F. Dans tous les cas de figure, le 
retard ainsi évalué se situe entre 850 F 
el I 550 F suivant les catégories d'ou-
vriers. ,, De son côté, la CGT mettait m 

CHAUSSON : 
quelques données 

chiffrées 
Après diverses phases de restructu­

ration et dégraissage qui lui ont fait 
abandonner au gré des années les fabri­
cations de cars et ses activités thermique 
et aéronautique, Chausson n'est plus 
qu'un nom. Contrôlé à 98 % par 
R enault et Peugeot, qui se partagent 
l'usine à parts égales, Chausson est 
devenu un sous-traitant de ces deux 
constructeurs. Ses effectifs ont fondu : 
16 183 en 1973, 7 781en 1988. 

L'essentiel de son activité se 
concentre sur la fabrication des véhi­
cules utilitaires légers (VUL). 

A Gennevilliers, 2 972 salariés : le 
Trafic- Renault (caisse en blanc), le J9 
Peugeot, le C35 Citroërn, plus quel­
ques pièces d'emboutissage. 

A Meudon, 527 salariés, les petites 
presses pour la frappe de multiples 
pièces de tôlerie. 

A Creil, 3 225 salariés, assemblage 
du Trafic et R4. 404, 504. montage 
de la 104, carrosserie 504. 



en avant un relèvement de 5 % pour tous 
et une prime de l 000 F qui, peut-être 
exceptionnelle à l origine. est tout natu­
rellement devenue, dans la grève, 
.. I 000 F pour tous ... 

Le médiateur désigné par le tribunal 
des référés de Nanterre a évalué le 
retard de Chausson par rapport à 
Renault à 3.5 % et à l 0 % l'avance par 
rapport à Peugeot. Compte tenu de 
l'ancienneté moyenne, le salaire de l'OS 
travaillant en équipe avoisine 5 400-
5 500 F nets par mois. 

L' agressivité patronale. La grève 
des presses, commencée le 12, s'affirme 
le lundi 15 février. Chaque week-end est 
névralgique pour toute grève. Chausson 
s'affole, Renault aussi probablement. 
Le marché automobile. qui a presque 
atteint t:n 1987 le record de 1979, est 
encore porteur en ce début 1988 ; parti­
culièrement pour le " T rafle ... véhicule 
Renault. Or, il s'en fabrique 240 par 
jour, sans compter une soixantaine de 
" CKD ,. à Gennevilliers. En revanche, 
Peugeot a de quoi " voir venir .. : le J9 
n'est monté qu'au rythme de quarante 
par jour et il s'en entasse plus de mille 
dans les parcs. Citroën se contente d'une 
vingtaine de C35 par jour. 

L'e xtens ion. Dans la nuit du 15 au 16 
février, un commando de cent cinquante 
à deux cents cadres et agents de maîtrise 
investjt l'usine, remet en route des 
presses et force le piquet de grève pour 
déménager des outils de presse. En réac­
tion, dès le matin suivant. la grève 
s'étend à l'ensemble de l'usine. 

Une partie des outils enlevés à Gen­
nevilliers a été expédiée à Meudon. Le 
17, quatre ouvriers refusent de travailler 
sur des outils provenant de cette action 
antigréviste. Tension... Le jeudi 18 
l'usine de Meudon se déclare en grève e~ 
adopte la revendication de .. 1 000 F 
pour tous "· 

L e 19 , la direction multiplie les initia­
tives pour combattre la grève et son 
extension. Elle tente de relancer les 
machines en utilisant ses cadres. L'arrêt 
de la fabrication des caisses en blanc de 
"Trafic .. paralyse l'usine de Creil, où 
est effectuée la finition. 50 % des 
ouvriers sont mis au chômage technique. 
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Invités à rester chez eux, à raison de 
192 F par jour, l'arrêt de la production 
aidant, le processus d'une extension de 
la solidarité active est bloqué. Comme 
peut le faire la direction dans toute 

.. grève bouchon .. ... 

Chausson refuse toute négociation. 
Elle assigne les grévistes en référé pour 
exiger l'expulsion des grévistes et envoie 
27 convocations pour sanctions à Meu­
don et Gennevilliers. 

Le 26, elle est déboutée par le tri­
bunal des référés. Un médiateur est 
désigné, les grévistes sont invités à resti­
tuer les pupitres des presses, sans les­
quels elles ne peuvent tourner. Ils accep­
tent cette demande du tribunal, mais exi­
gent la levée des sanctions. aucune vio­
lence n'ayant été exercée de leur part 
contre qui que ce soit. Des négociations 
s'entament, en présence des médiateurs. 
Le 3 mars, elles sont rompues. 

Chausson propose 0,5 %, la récupé­
ration des heures de grève dès la reprise 
du travail par augmentation de la durée 
du travail. Elle promet d'examiner les 
sanc.tions " avec mansuétude ". La grève 
contmue. 

Le récit de la grève de Chausson 
ainsi fait, semble présenter les traits le~ 
plus. classiques de la lutte de classes. 
Mai~ en pleine période électorale. un lei 
c?nfl~t appuyé par CFDT. CGT et FO 
na _nen de courant. Il mérite qu'on s'y 
arrete. 

Une tradition, un exemple. L'usine 
de .Chausson a une tradition de lutte 
~?enne. Depuis la Llbération, elle n'a 
ete absent~.d aucune grande grève de la 
classe ouvnere. Sa dernière longue grève 
de quatre semaines, en plein gouverne­
ment de gauche, ne date que de 1983. 
• Il ~e se pa.ss~ pratiquement pas une 
semaine sans qu un débrayage ar't 1· . . l' 1eu, ICI 
ou a, . pour de multiples problèmes 
locaux. A chaque moment les dé/e'g , 
s t fl' · , • ues on so . icrtes pour une interv t' 

d. F en ron # 

nous rt rançois Ochando d 'lé , ' • e gue. 

Mais si la combativité y est d 
la syndicalisatio gran e, 
d' dh' , n, mesurée en termes 

a erents, n y est pas • I h 
1 . a a auteur 

que que sort le syndicat . mai • ' 
pas particulier à Chaussa~... s ce n est 

Longtemps hégémonique, la CGT s'y 

est considérablement affaiblie, en parti­
culier depuis la grè\·e de 1983. Son 
appréciation « globalement positive .. 
des licenciements chez T albot à cette 
époque lui a porté un coup fatal. Une 
bonne partie de ses mililants parmi les 
plus actifs n'a pas digéré. à ce moment, 
l'abandon du " Zéro lic•r.ciement • • ni le 
bémol mis sur la dénon;i:;tion des suref­
fectifs, ou l'abandon de i .. rcvt ndication 
du droit de veto du CE .. •J r ic~. licencie­
ments, à l'ordre du jo111 chez Chausson 
comme dans l'automobi;.·. 

Cela a poussé la pluµ<irt de:s militants 
CGT les plus actifs dans la grève de 
1983, conscients du déc ... !age parmi les 
ouvriers entre une propagande générale 
abstraite et une pratique absente dans 
les ateliers, à rejoindre la CFDT dont 
les positions locales sont loin d'épouser 
celles d'Edmond Maire. 

Nous avons tenu à rencontrer un cer­
tain nombre de militants de celle section 
CFDT sur le lieu même de la grève, 
ainsi qu'un certain nombre d'immigrés. 
Là encore, un certain nombre de 
nuances méritent d'être faites : les Mas­
sera, Ochando, Marlinez, Vidal , fran­
çais, ne renient pas leurs origines de fils 
ou peti ts-fils d'ex- immigrés. Ouvriers 
eux-mêmes, les liens tissés avec leurs 
frères "étrangers ,, dans l'usine donnent 
un contenu savoureux au slogan " Fran­
çais-immigrés, même combat - . 

Aujourd'hui, la CGT n'est majori­
taire à Gennevilliers que par l'appoint 
du deuxième collège. Au premier col­
lège, où se situe le noyau dur de la grève, 
la CFDT obtient 49 % des voix aux 
dernières élections de délégués, contre 
41 % à la CGT et 10 % à FO. On 
conçoit donc combien le conflit actuel 
supposait de problèmes à résoudre. En 
raison même de son implantation et de 
l'engagement actif de ses élus et mili­
tants, la CFDT s'est trouvée , de fait, 
devoir assumer iniliatives et responsabili­
tés. Ses propositions, qui ont abouti à 
une sorte dé comité de grève permetta~t 
engagement et contrôle par tous les gre­
vistes, montrent comment il est réelle­
ment possible de faire vivre une concep­
tion des syndicats outils pour l'unité el la 
lutte collective des travailleurs. 0 

Henri BENOITS 
le 17 mars /988 
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Les immigrés 
dans la grève 

Depuis que Mauroy osa lancer un 
jour que les grèves de l'automobile 
étaient le fait d'intégristes musulmans, 
l'assimilation .. grévistes-agitateurs­
immigrés ., est vite faite. D'autres conti­
nuent à véhiculer - Le Pen n'est pas des 
moindres - ces contre-vérités. Les immi­
grés n'oublient pas. " Ouvriers 
d'abord " , ont-ils lancé lorsque nous 
avons voulu les interroger. " Pourquoi 
Veux-lu absolument flous mettre à part 
des Français ? On est pareils! "' , ont-ils 
ajouté. En effet, qui les fait « autres " ? 

Il a fallu expliquer ce qu'est " Collec­
tif '" ses efforts d'analyse, ses tentatives 
d'aller « au cœur des problèmes et des 
pratiques ,, . 

Combien faut-il d'années pour que les 
distinctions français-immigrés dispa­
raissent? On peut s'interroger, quand 
on sait que la moyenne d'âge des 
ouvriers de Chausson, dits étrangers, 
atteint 41 ans et la moyenne d 'ancien­
neté quinze ans. ns se reconnaissent dans 
le mot d'ordre " Français-immigrés, 
même combat " · " Qu'est-ce qu'on 
démontre en ce moment, chez Chaus­
son? ., , répondent-ils. Mais si des iden­
tités se précisent, ils ne nient pas des dif­
férences par rapport aux français, mais 
aussi entre eux. " Il y a des nuances, 
c'est très compliqué; il faudrait des 
heures pour en discuter », ajoute l'un 
d'eux. 

En effet, tous les cas de figure se ren­
contrent parmi nos interlocuteurs ! céli­
bataires et mariés vivant comme tels, 
mariés avec famille en France ou avec 
famille au pays, enfants nés ici, mariages 
mixtes, etc. Il faut savoir différencier 
nationalité et origine. " Quelles que 
soient les différences, ce qui nous lie c'est 
la langue, les coutumes, les modes de vie, 
et dans l'usine on ne sent pas ces différen­
ces », disent-ils. 

Mais ils analysent avec des nuances 
leur situation. " On a opté pour venir en 
France, alors il faut bien s'adapter. • 
(Moharnmedi). " On a la nostalgie du 
pays, il ne faut pas se le cacher. Je ne 
cherche pas à revenir au pays coûte que 

coûte, mais si c'était possible je ne dis pas 
non. Quand on en parle à la maison, j'ai 
une fille qui s'en accommoderait; mais 
pour une autre, c'est un refus catégori­
que. ,, (Akli). Un autre ajoute : " M es 
enfants sont nés ici; ils doivent être Fran­
çais, s'adapter à la vie française. ·• 
(Ahmed). Akli , qui ne veut pas parler 
de sa nationalité, rejette la xénophobie 
et se déclare ,, Nard-Africain " . Un 
autre affirme : ,, l\1aroc et France, ce 
sont mes deux pays. " 

S'ils n'ont pas le sentiment de vivre le 
racisme dans J'usine, ils savent qu'il 
existe néanmoins en France. • Ceux qui 
disent qu 'il faut chasser les immigrés, 
c'est de la propagande. Ce n'est pas si 
facile que cela, c'est très compliqué. La 
France a besoin des Arabes, el récipro­
quement. fi faut connaître Lous les élé­
ments du problème. Il faut au moins être 
ministre ou chef d'Etat; pas Le Pen, il 
est trop petit. ,. (Omar). La conversation 
se poursuit à bâtons rompus. 

Ils attirent mon attention sur deux 
phénomènes qui leur paraissent impor­
tants. La grève de 1983 était le fait de 
la quasi-totalité des immigrés ; mais une 
vingtaine de Français seulement étaient 
engagés à leurs côtés. Cette fois, la phy­
sionomie de la grève s'est modifiée, déve­
loppant davantage de traits communs 
Français-immigrés. Les trois syndicats 
sont partie prenante de la grève. Les 
immigrés assument plus facilement et en 
plus grand nombre les obligations 
entraînées par l'occupation de l'usine, 
l'organisation, les collectes et distribu­
tions de tracts à !'extérieur. 

Autre fait qu'ils rapportent : à l'usine 
de Meudon. la direction avait embau­
ché, ces dernières années, pas mal 

d"Asiatiques considérés sans doute 
comme plus dociles ou plus allergiques 
aux syndicats par anticommunisme sup­
posé. Or, une bonne part d'entre eux 
sont grévistes. La consul tation de la 
direction, organisée sur l'ensemble de 
l'usine dans un lieu extérieur. n"a 
dénombré que l 12 non ·grévistes sur un 
effectif ouvrier évalué à 500 personnes. 

A la question si une nouvelle généra- m 
tian de syndicalistes est en train de naî-
tre, à l' instar de ce que l"on a pu 
connaître chez. Citroën il y a quelques 
années, le jugement est nuancé. • Chez 
Citroën, il n'y avait rien. Les Nlarocains 
ont adhéré parce que c'était nouveau. 
JV!ais ici, on a une trop grande expé-
rience. Cela /ail une grosse différence. " 
(Omar. inorganisé) . '· On est agréable-
ment surpris de la participation. Il y a 
davantage de militants. La grève a remo-
bilisé d'anciens militants déçus. Est-ce 
que cela provoquera un mouvement de 
syndicalisation ;> fi Jaul allendre encore, 
la fin de la grève. En 1983, les syndicots 
n'ont pas réussi à conserver leurs adhé-
rents de la grève. Il faut patienter. •· 
(Mohammedi. syndiqué) . • En 1983, 
des ouvriers dans la grève sont devenus 
militants, petil-être pas en nombre suffi-
sant, mais il faut du lemps pour stabiliser, 
travailler en équipe. C'est un travail à 
plus long terme. " (G érard Vidal) . 

Nous avons ensuite évoqué le rôle 
d'Akka Ghaz.i chez. Citroën ou Moktari 
(Renault-Billancourt), hier leaders mis 
en avant par la CGT. Pour Akka 
Ghaz.i, le jugement est sans appel et sans 
nuances : ·· L es 1\1/arocains s'en 
méfient ", ,, Il a été acheté ~ , .. fi en a 
pris plein la poire quand il est venu à 
"Radio C" ,. , •· fi ne faut pas qu'il oublie 
qu'il a été élu député par les ouvriers 
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marocains de France. On s'en rappellera 
aux prochaines élections ; cela va lui 
coûter cher. # Tels sont quelques-uns des 
propos entendus ! Pour Moktari, le 
jugement est plus nuancé. On apprend 
- c'est le téléphone arabe - par des 
copains marocains CGT de Renault 
qu'il aurait pris ses distances avec ses 
responsabil ités à la CGT, discrètement. 
Il aurait manifesté des désaccords sur la 
façon de défendre les licenciés de 
Renault, trouvé exagéré l'accent mis sur 
" les Dix ,. . Il faut défendre tout le 

monde en même temps. Tels sont les 
propos rendant compte de ces désac­
cords, rapportés par les camarades 

marocains. 
Peu à peu, le local où nous discutons 

s'est rempli. Le comité d'organisation de 
la grève doit y tenir une réunion. Chacun 
s'est enquis de ma présence. 

« Collectif ,, ! Journaliste! a-t-on cru 
comprendre. Un camarade immigré me 
lance: • Dites bien que noire grève n'est 
pas politique. » C'est fait. 0 

H.B. 

Comment s'est créé 
le comité d'organisation 
de la grève? 

La forme d'organisation, pour 
être comprise, demande à être 
replacée dans l'activité qui l'a 
amenée à s'imposer. Nous nous 

Y sommes efforcés au cours d'une discus­
sion avec quelques délégués CFDT. 

Collectif: Comment cela s'est-il 
passé ? 

Bernard Massera : Entre le 12 et le 
1? février, l'assemblée générale quoti­
dienne étant ouverte à tous les grévistes 
chaun y allait de sa petite idée. li nou~ 
est cependant apparu rapidement qu'il 
nous fallait organiser notre grève tous 
ensemble comme nous l'avions fait lors 
des délégations communes auprès de la 
~!re_ctio~ . No~s, avion_s constaté que 
l 1dee d un com1te de greve émise par un 
gréviste rencontrait des réticences de la 
part de la CGT. 

Alain Martinez : Depuis les grèves de 
197 5 et de 1983, cela lui donne des 
boutons. 

B. M. : La CGT considérant que les 
syndicats étaient dans l'action il ne lui 
paraissait pas nécessaire de les' faire dis­
par~tre derrière un comité de grève. 
Souci louable que nous partagions. Mais 
la maj?rité des grévistes étant non syndi­
qués, 11 nous appartenait de définir une 
proposition susceptible d'obtenir l'assen­
timent de tous. Nous avons donc pro­
posé la constitution d'une intersyndicale 
CGT-CFDT-FO pour discuter de la 

meilleure forme d'organisation. 

En même temps que nous formulions 
c:tte demande à la CGT et FO, enga­
gi;s ~ans la grève le 18 février, nous dis­
tnbu1ons parallèlement un tract dans 
lequel nous déclarions qu'il fallait 
"réunir chaque jour, ensemble, les délé­
gués des syn~icats qui sont dans la grève 
el ~es travailleurs désignés dans chaque 
atelier el représentatifs de leurs camara­
des. Ce ~omité étant responsable et ratifié 
de~a.nt l assemblée générale de tous les 
grev1S~es. # Nous tenions particulière­
d~nt a c~ que celle grève soit unitaire et 

er;1ocral1que_. Le nom de l'organisme à 
creer nous importait peu 1•· , 'd d • unportant 
res1 ant ans son contenu. La CGT 

t
, . a 

ac~ep e, a1outant même: • Si c'est ça ce 
qu on appelle un comité de grève 
s d' d , nous 
om~es ac~or . ~ Nous avons donc 

so.r~ u~ pre~1er tract au nom du " Co-
m1te d orgarusation de la , 1 . . greve ,. avec a 
denb~n des sigles syndicaux. Il en a été 

g~:i:i rur les affiches annonçant un 
. mars au profit des grévistes 

t?_ut en assurant sa contributio fi 
oere. n nan-

Ce, c~mité a donc été ratifié 1 
greVIStes ? par es 

Gérard Vidal . o · T 
1 

· u1. ous les élus du 
personne en grève d ' 
mandat électif sont de d i~posantb d'un 
comité s· . rott mem res du 

• Y sont a)outés d d 
représentant les d' es camara es 
l'usine. ivers secteurs de 

François Ochando : On ne peut p 
d

. . d 1 as 
ire que tout s'est érou é aussi facile-

ment. Dans certains secteurs seulement 
comme celui de Gérard. ils ont été élus' 
Cependant. on peul dire que tous ont ét: 
cooptés, p_ar .r~ssemblée1 g~nérale et qu: 
tous benefic1a1ent de 1 estime de leurs 
camarades. Ils étaient parfaih:ment re­
présentatifs. 

Comment cela s'est-il passé sur le 
tas? 

Philippe D e launay : ?as \rop mal · 
mais nous avons vite cons taté que les élu~ 
CGT étaient peu présents au début, se 
limita ient à maintenir lem soutien à la 
grève, aux revendications, puis ils ont 
espacé leurs présences. 

A. M. : Je crois qu' ils vivent une autre 
grève, en parallèle. Ils passent la journée 
entre eux, dans un local du Comité 
d'Entreprise, et le lendemain il y a un 
tract CGT. Ils font des inscriptions dans 
la ville pour les l 000 F, signées 
CGT ... 
G. V. : On n'est bien sûr pas contre la 
popularisation, mais la couverture mé­
diatique de notre grève est plutôt limitée. 
Le rassemblement CGT, avec un appel 
lancé par eux seuls dans tout Gennevil­
liers, n'a réuni que deux cents p ersonnes, 
la plupart des délégués sur leurs heures 
de mandat. 

B. M . : C'est surtout le comité qui se 
propulse à l'exté1ieur pour organiser les 
collectes de solidarité ou lancer des 
appels aux portes des grandes entrepri­
ses. On ne peut pas dire que nous béné­
ficions du parrainage unitaire des syndi­
cats qui Y sont présents. 

Comment sont menées les n égo­
ciations avec la direction ? 

B. M .: A la première réunion, comme 
toutes les organisations syndicales é taient 
présentes, nous avons affirmé quelques 
principes : pas question de transformer 
la réunion en discussion générale du type 
réunion annuelle obligatoire sur les salai­
res ; sans mésestimer l'importance des 
autres revendications, priorité doit ê tre 
donnée aux revendications des grévistes ; 
sans conteste r la représentativité de la 
CGC et d e l'UFIC-CGT , présentes 
mais n'étant pas dans la grève, n'auront 
droi~ à la parole que les participants 
partie prenante de la grève. 
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Par la suite, la délégation a été com­
posée d'environ six représentants par 
syndicat. Pour notre part, nous avons 
proposé à l'AG de composer notre délé­
gation de deux délégués de Meudon, 
deux de Gennevilliers et deux non syndi­
qués parmi les représentants des secteurs 
dans le comité. L'assemblée a dit d 'ac­
cord. 

La CGT n'a pas présenté sa déléga­
tion à l'AG. Parmi ses représentants fi­
guraient trois non grévistes, dont deux de 
Gennevilliers appartenant au deuxième 
collège el un camarade de l'usine d'As­
nières qui n'était pas en grève. 

Comment les travailleurs vivent­
ils cette dualité comité et syndi­
cats ? 

B. M . : Plutôt bien. La solution 
adoptée ne fait pas passer les syndicats 
sous la ta ble, bien au conh·aire. Par 
exemple, il a été soulevé par des cama­
rades que des cadres répandaient le 
bruit que la direction avait proposé 
300 F d'augmentation et que les syndi­
cats avaient refusé. Une discussion s'en 
est suivie, au cours de laquelle nous 
avons dénoncé un tel mensonge et cette 
tentative de division. Cela a été bien 
perçu et des travailleurs ont souligné 
qu'on avait besoin de syndicats. 0 

TRAVAIL fi' 15 
(mars 1988) 

(Revue de l'AEROT: 
Association d 'Enquête et de 
Recherche sur /'Organisation 

du Travail) 
- Un dossier : les alternatives 
économiques (contributions de 
F. Kern, A. Lipietz, M. Najman, 
J. -C. Sciberras, etc.). 
- La production alternative en 
RFA et Grande-Bretagne. 
- Le développement local au 
Brésil. 
- La Yougoslavie dans la 
crise : grève autogérée et auto­
gestion bureaucratisée (article 
de V.C. Fisera). 

Prix : 60 F le numéro 
64, rue de la Folie·Méricourt, 

75011 Paris 

L'«AVENIR SOCIAL» 
N'A PLUS D'ENFANTS! 

Un petit village au fond 
de l'Essonne : un 
château, des bâtiments 
neufs. Des syndicalistes 
CGT arrivent à leur 
centre de formation. 
Mais la (< maison 
d'enfants des 
travailleurs >> ne vibre 
plus des chants 
d'enfants. Les enfants 
sont partis, le 
personnel aussi. Le 
comité de grève vient 
de signer avec 
l'employeur CGT une 
utransaction de fin de 
conflit» qui accorde le 
licenciement 
économique et des 
dommages·i ntérêts. 
Chacun s'engage à ne 
pas poursuivre devant 
les tribunaux un conflit 
qui dure depuis début 
janvier. Une expérience 
éducative rayonnante, 
liée à l'histoire 
ouvrière, vient de 
prendre fin, par le refus 
de l'employeur CGT de 
tout compromis social 
et éducatif. 

L 
' .. Avenll" Social ·• appartient à 
la CGT depuis le début du 
siècle et, jusqu'en 1980. est très 
dépendant du financement S}'n­

dical. de l'aide des CE et associations 
proches de la CGT. Les enfants placés 
sont enfants de chômeurs. de syndica­
listes réprimés, de syndicalistes étran­
gers. La gestion dépend d'un conseil 
d'administration composé en presque 
totalité de responsables des fédérations 
ou Unions départementales. 

1980 : un tournant. Le débat qui 
traversait le CE est tranché : d'autres m 
enfants (des enfants DASS) seront ac-
cueillis, le financement sera donc changé. 
Le recrutement se fait alors avec une 
majorité d'enfants et adolescents dits 
.. cas sociaux"· Mais ni reconnaissance 
juridique ni agrément ne sont demandés . 
L 'établissement fonctionne avec des prix 
de journée financés par les DASS, très 
au-dessus des taux directeurs, sans con-
trôle des autorités de tutelle qui laissent 
faire ... tant qu' il n'y a pas de problème! 

Deux directeurs sont recrutés parmi 
des militants CGT; une nouvelle équipe 
éducative se met en place, des psychia­
tres prestigieux comme Tony L ainé, 
Bonnafé, appuient l'expérience. Un 
redressement économique spectaculaire 
s'opère. Un rayonnement éducatif existe 
sur toute la région. Lieu de vie, projets 
éducatifs individualisés, prise en charge 
éducative exceptionnelle, insertion so­
ciale. te ls sont les éléments nouveaux qui 
affirment une équipe et lui donnent une 
grande autorité. Les directeurs s'inves­
tissent à fond . Le conseil d'administra­
tion soutient. En fait, le sens de l'entre­
prise a changé. li s'agit d'une expérience 
éducative qui a un caractère d'avant­
garde et dont le prestige sert aussi le syn· 
dicat. Mais les types d'enfants, de pro­
jets éducatifs, d'autonomie de gestion 
locale recherchée par les directeurs 
créent une distance avec la " vision ,, 
syndicale CGT. 



Le CA veut garder le contrôle de 
l'entreprise et imposer une idéologie 
" syndicaliste ,, . Exemple : les enfants 
doivent aller aux manifestations popu­
laires pour s'initier à leur devenir de 
« tra,•ai lleurs " · Mais eux, placés par les 
DASS, ont d'autres préoccupations: 
de la musique, pas des manifestations. 
Le CA veut garder le contrôle sur un 
personnel " qui lui échappe '" non syndi­
qué, refusant d'une certaine manière la 
culture CGT. 

Début 1987 : la crise latente 
explose. Lors d'un CA extraordinaire, 
les deux directeurs sont sommés de se 
soumettre ou de se démettre ... Le direc­
teur justifie le travail accompli, défend 
l'équipe éducative, l'orientatio:i pédago­
gique. Il est licencié. Le personnel, dans 
sa presque totalité, se met en grève et 
défile devant Montreuil, siège de la 
CGT. C'est l'affront! Jamais cela ne 
leur sera réelJement pardonné. Dès lors, 
le CA choisit une stratégie de " recon­
quête " . Le directeur pédagogique, 
dépossédé de ses moyens, démissionne 
en novembre. Un groupe dit " d'experts " 
a de fait la direction quotidienne. Le 
personnel subit de multiples tracasseries. 
Des congés non remplacés à partir de la 
rentrée 1987-1988 créent une situation 
de « service minimum " préjudiciable à 
lactivité pédagogique. Des tentatives 
d' « embauches CGT » ont lieu : un per­
manent CGT est reclassé dans les ser­
vices techniques pour animer une section 
CGT. Une négociation sur l'application 
de la convention collective échoue. Le 
personnel, qui s'y était jusqu'alors 
refusé, adhère alors dans sa grande 
majorité, pour " se défendre '" à la 
CFDT. Une circulaire accentuant le 
pouvoir des " experts " pour début 
1988, et ne répondant pas aux reven­
dications, principalement l'embauche 
d'éducateurs remplaçants, met le feu aux 
poudres. 

Le 4 janvier, la grève éclate, après 
une assemblée du personnel, qui occupe 
les locaux administratifs, demande aux 
« experts '" au CE et aux tutelles de 
prendre leurs responsabilités el la charge 
des enfants tant que les négociations sont 
refusées. Le CA riposte en décrétant 
que sans service minimum, il n'y aura pas 
de négociation. Un "service d'ordre ,, 
apparaît le 5, contrôle les entrées (en­
viron 80 militants sont dépêchés pour 
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" sauver ,. les enfants en danger!). Un 
compromis est trouvé le 7 janvier. après 
intervention du syndicat CFDT et de sa 
structure régionale. Les négociations 
s 'oU\•rent le 8 janvier et laissent espérer 
que tout va se régler rapidement : em­
bauches, satisfaction des revendications 
locales, changement de climat de la part 
de la direction, départ des " experts » ... 

Le soir, le verdict tombe : des avan­
cées sur les revendications, mais des 
licenciements de grévistes. Pour le 
personnel, c'est l'affront. On ne peul 
em~sager une reprise de travail avec plu­
sieurs licenciements pour fait de grève. 
Les salariés majoritairement en grève 
(sauf une minorité CGT) interpellent le 
bureau confédéra] CGT le · 10 janvier 
pour trouver une issue positive. Le refus 
des licenciements suffirait à ramener les 
choses à l'état normal. 

Mais les 11 el 12. l'évidence apparaît 
peu à peu: l'employeur est décidé 
à l'affrontement, quitte à risquer la 
disparition de l'expérience. Les tutelles 
attendent et regardent de loin le pourris­
sement du conflit. Pourtant, elles ont la 
lourde responsabilité d'avoir accepté le 
fonctionnement de l'établissement sans 
reconnaissance juridique! M ais elles ne 
veulent pas d'un affrontement avec la 
confédération CGT. 

Après une tentative d 'investis­
sement des locaux administratifs 
par les " experts'" la venue d'un 
service d'ordre de 150 personnes 
pour " sauver " les enfants va pré­
parer l'évacuation. A 4 heures du 
matin, le téléphone est coupé dans 
le village. Le service d'ordre brise 
vitres et fenêtres des locau x occu­
pés, sous le regard effrayé des 
enfants qui dormaient. Leurs édu­
cateurs de nuit sont évacués avec 
le reste du personnel sous bonne 
g~?~ arm~e, et ,sortis de la pro­
pnete, apres .qu on leur ait pro­
posé . de se m ettre dans la salJe à 
manger ..• Le traumatisme est tel pour 
beaucoup de salariés, peu habitués à une 
t~lle s~tuation, que certains ·seront plu­
sieurs )Ours sous calmants ... 

F~rmeture, licenciements écono­
miques: l'<1Avenir Social» n'a 
p~us d 'avenir. Le 13, les enfants se 
dispersent dans la nature, traumatisés 
par I'" évacuation " musclée de leurs 

éducateurs. leur " seconde famille , .. 
Puis l'administration décide d e fermer 
l'établissement et la police emmène les 
enfants qui restaient encore au centre. 
Cette décision va servir le projet de !"em­
ployeur, décidé à "mater ,. cc personnel 
trop indiscipliné. Pendant quinœ jours, 
l'employeur se refuse à tout i:onlact. 
alors que l'autorité de tutelle s'c·riente 
vers une fermeture définitive. puisque 
l'établissement n'a ni agrément, ni •·:.·con­
naissance juridique. Un comité de sou­
tien local intervient auprès des lll l•'llë• 
pour éviter une solution définitive. M.ai:.. 
comme l'employeur a décidé de 
.. réorganiser ses activités socia ­
les '" l'administration en profite 
pour régler son compte à la CGT. 
Victimes immédiates : le personnel 
et les enfants! Il ne reste plus au per­
sonnel qu'à réclamer ses droits : licencie­
ments économiques, mais aussi des dom­
mages-intérêts, même si aucun dédom­
magement financier ne comble le trau­
matisme de la grève, de l'évacuation 
musclée, de la perte des enfants, de la 
fin d'une expérience éducative assez 
exceptionnelle en son genre. 

La dernière phase s'ouvre sur une très 
longue négociation, qui va durer un mois 
el demi pour la simple raison que les res­
ponsables de l'association n'acceptent que 
contraints el forcés une telle situation. Le 
compromis a eu lieu de part et d'autre, 
pour éviter des mois de procédures juri­
diques devant les prudhommes ou les tri­
bunaux. Dans cette affaire les salariés 
ont fait preuve, par leur so~ci de négo­
ciation, à cause de la nature de l'em­
ployeur, de leur grande matmité. Plutôt 
que de choisir la bataille publique contre 
ces méthodes, plutôt que le procès de la 
direction de la CGT impliquée dans 
cette horrible aventure ils choisissent 
dignement le licencie~ent avec d es 
indemnités. 

Le personnel travaille à mettre en 
place une nouvelle association, dont le 
but est de poursuivre sous d'autres 
formes l'expérience, d'y assocjer à nou­
veau des personnalités significatives 
comme Tony Lainé et d'autres, et de 
trouver un travail au plus grand nombre. 
La CFDT intervient au niveau confé­
déral auprès des ministères pour aider à 
la recherche de reclassement. 

Le bilan de la direction confédé­
rale CGT est lourd. Beaucoup se 
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posent des questions sur la gestion de ce 
conflit. E tait- il inéluctable? Pourquoi 
un tel volontarisme dès lors que plus de 
80 % des moyens sont extra-syndicaux ? 
Puisque la grande majorité des enfants 
n'ont pas de liens avec la CGT. .. pour­
quoi un tel refus de négocier, de profiter 
de fait d'une expérience pédagogique 
reconnue très largement par tous les 
milieux éducatifs, mèmc si elle ne colle 
pas totalement avec l'idéologie syndi­
cale? B eaucoup se refusent à soutenir 
ces orienta tions. 

La vérité est que des diver­
gences existent sur la conduite à 
tenir depuis au moins dix ans dans 
le CA, dans la confédération, sur 
les activités sociales financées ou 
non, dép endantes ou non. 

Le personnel a fait les frais de ces dis­
sensions internes ! 

Sur les rapports aux gré\ristes, sur les 
licenciements, sur les solutions au conflit, 
à chaq ue fois des affrontements internes 
ont lieu. Certains sont pour le compro­
mis, d'autres pour la manière forte. 

M ais il apparaît, au bilan, que ce qui 
domine dans les choix confédéraux 
actuels, c'est d'abord l'auto-préservation, 
le sectarisme par rapport à ce qui est dif­
férent, la peur de ce qui bouge autrement, 
vil autrement, ne plie pas au moule de 
l'idéologie conf éd éraie. 

L e soulèvement du personnel prend 
ses racines dans une contradiction objec­
tive. Il a. son projet éducatif, ses revendi­
cations de salarié commun. Pour lui, la 
CGT est d'abord son employeur qu'i l 
respecte, mais qui a des devoirs. Quand 
ce dernier refuse le cadre éd ucatif, 
réprime, bloque certaines revendica­
tions, il réagit comme tout collectif de 
salariés. Mais l'employeur, au lieu de 
fonctionner comme un employeur nor­
mal, réagit comme touché, blessé dans 
son orgueil synd ical : ils veulent détruire 
notre entreprise ! A lors que ces mêmes 
personnels se dépensent corps et âme 
depuis d ix ans pour développer cette 
expérience excep tionnelle ! Quel contre­
sens ! 

Un tel conflit aussi unique en son 
genre devrait ouvrir les yeux .•. Les 
salariés ont beaucoup appris, sur leur 
capacité collective, sur la démocratie 
ouvrière d ans la lutte, mais aussi sur les 

contradictions de la société et ses im­
passes. La CFD T a été assez. unifiée 
dans cette démarche. cela montre com­
bien la force de l'instrument syndical, 
collectivement orienté dans la bonne 
direction, pourrait ètre démultipliée. 
Pour les syndicats de la CGT . il'faudra 
se réapproprier celle expérience, 
débattre de cet échec, de l'orientation 
confédérale sectaire, du refus de con­
fronter les points de vue. du refus de 
chercher d es d énominateurs communs 

1935: 

pour unifier l'action, même s'ils sont au 
dépar t limités. 

Au-delà, le débat dans la CGT est 
celui, comme pour la CFDT ou FO. de 
gérer des activités sociales, financées par 
l'entreprise ou l' Etat, non pas comme 
une sous-traitance de l'appareil syndical, 
mais comme une structure autonome, où 
les salariés qui y travai llent disposent de 
droits réels el d·autonomie réelle. 0 

Serge ROUX. 

LA FUSION SYNDICAllEi 
A QUEL PRIX? 

La question n'est pas 
académique dans cette 
période où le projet dit 
de << recomposition 11 est 
largement porté par 
des forces politiques 
avec comme principal 
moteur la volonté d'une 
véritable force 
syndicale non 
communiste. 

Le précédent numéro, 
en traitant du rapport 
syndicat-parti, aborde 
un thème inépuisable 
de l 'histoire du 
mouvement ouvrier. Il 
nous a semblé 
intéressant de voir 
comment cette 
question a pu interférer 
avec un autre sujet qui 
nous tient à cœur : 
l'unification syndicale. 

L 
es exemples (et les durées) 
d'unifications sont plus rares 
que ceux des divisions. La 
fusion de 1935 entre la CGT 

el la CGTU fait ainsi, souvent, figure 
de ·• modèle '' · Il est important de 
regarder de plus près ce q u'il en fut réel­
lement. A chacun de juger s'il s'agit 
d'exemple ou de contre-exemple. 

Rappelons brièvement l'origine de la 
situation de d ivision existant à cette épo­
que. 

La scission de 1921. Jusqu'en 1921, 
il n'existe qu'une seule confédération 
syndicale, c'est la CG T. La C ITC a 
bien été créée en 1919 par le clergé. 
mais ne représente rien. Dans les entre­
prises, 111 logique est celle-ci : une classe 
ouvrière, un seul syndicat. Les remous 
entraînés par le choc de la révolution 
russe amènent l'éclatement des partis 
socialistes de l'époque. Le contrecoup se 
répercute également sur le mouvement 
syndical. 

N'entrons pas ici sur l'analyse de 
celle grande division. Le résultat fut 
celui d'une CGT (dite confédérée, la 
" vieille maison ") majoritaire refusant 
ladhésion à l' Internationale syndicale 
rouge (ISR) d'un côté et, de l'autre, une 
minorité, une minorité importante regrou-



pant les courants révolutionnaires au sein 
de la CGTU (les "unitaires • .), à l'ex­
ception de certains secteurs, tel le Livre. 
qui refusent la scission et décident de 
rester du côté de la majorité. 

La stratégie adoptée par la CGTU 
entraîne une chute de ses adhérents el le 
renforcement d'un mouvement de retour 
de certains secteurs vers " la vieille mai­
son"· Cette période d'affaiblissement 
général de la syndicalisation et le " plu­
ralisme sydical » profite également à la 
CFTC, qui se renforce notamment parmi 
les employés. Mais son rôle sera cepen­
dant très restreint dans les événements 
qui culmineront en 1936. 

1935 : l' unification. La réunification 
ne résistera pas à lépreuve du pacte 
Hitler-Staline. L'exdusion de ses parti­
sans au sein de la CGT sera révélateur 
du climat interne. 

La fusion de 1935 s'est réalisée le 
jour où les états-majors SFIO et SFIC 
en ont décidé ainsi. 

Cela ne remet pas en cause l'indiscu­
table poussée unitaire d'une base renfor­
cée, dans cette période, par I' antifas­
cisme. L'unité syndicale, reposant sur les 
intérêts conjoncturels des directions du 
PCF (SFIC) et PS (SFIO), était à la 
merci de leurs virages, divergences et 
intérêts tactiques. Si l'histoire doit par­
fois servir de référence, disons que la 
réunification de 1935 ne peut pas consti­
tuer le modèle de l'unification à réaliser. 

A quoi Blum (SFIO) ajoute : 
" Nous avons pu nous rendre compte 
qu'en matière d'unification, les tentatives 
prématurées étaient imprudentes ... 
T rouvant en écho le point de vue de 
.. La Vérité " (trotskyste) : " Les uni­
taires nouvelle manière cherchent l'unité 
avec les réfonnistes contre la CGTU 
( ... ) L'indépendance du syndicalisme est 
un mythe. La charte d'Amiens est une 
chose morte. " (5) A quoi Trotsky lui­
même ajoutait : " Monatte a franchi le 
R ubicon. De l'allié pur sOr, il est devenu 
tout d'abord l'ennemi hésitant, pour 
devenir ensuite l'ennemi direct. ,. (6) Les 
22 unitaires mirent en pratique cette 
bataille pour l'unité ; ainsi : 

" Les membres du comité d'atelier 
des cheminots d'Orléans-Etat, réunis en 
assemblée générale le 2 janvier 193 1 
( ... ), décident que, pour défendre effica-

cernent Jeurs droits. il est indis~ensabl~ 
de faire l'unité de tous les travailleurs a 
la base ( ... ). Décident. tout en restant 
dans leur groupement respectif jusq.u'au 
congrès de fusion, de réaliser à. parti! de 
ce jour l'unité morale corp?rallve. c.e~t­
à-dire qu'à part les questions adminis­
tratives et financières, de créer un grou­
pement intersyndical. composé des bu~ 
reaux des organisations intéressées, qui 
devra ( ... ) discuter de toutes les ques­
tions corporatives intéressant les chemi­
nots d'Orléans-Etal. ,, (7). 

Quand CGT et CGTU prirent le 
virage de l'unification, elles trouvèrent, 
sans aucun doute, des discours théori­
ques au service de cette nouvelle ligne, 
mais peut-on, pour autant. le prendre 
pour argent comptant ? 

1935 ne peut pas être un modèle. 
Constatant, en 1935, les bases sur les­
quelles se faisait la réunification, les 
syndicalistes révolutionnaires en appelè­
rent (en vain) à un nouveau congrès 
d'Amiens. 

Leur courant, affaibli, pesa peu fa ce 
à la volonté unitaire de la base. 

Au total, cette réunification permit de 
liquider ce qui restait de ce courant dans 
le syndicalisme en France. 

Ce qui s'est passé à l'époque doit être 
un élément de notre réflexion. 

1930-1931, les syndicalistes 
révolutionnaires isolés. Il n'est pas 
~~éressant d'o~~erver ce qu'avançaient 
a 1 epoque les militants de la .. Révolu­
tion prolétarienne " (nais fondateurs de 
la .. VO .. ). 

Ils avaient les premiers combattu la 
division de la CGT et pris de nom­
breuses initiatives, lançant, le 9 
novembre 1930, la ~ dédaration des 22 
pour reconstruire l'unité syndicale "· 
Dans celle-ci, rn!litants de la CGT, de 
la CÇTU et des syndicats autonomes 
déclarai~?t. sêtre " mis d'accord pour 
lancer l 1dee de la reconsti tution de 
l'unité syndicale dans la centrale syndi­
d~e u_nique, sur les bases de la charte 

Amiens ( ... ). Précisent que chacun 
devra. r~ter fermement attaché à son 
org.~msation syndicale propre, sans 
arr1ere-pensée, comme sans manœuvre 
tout en Y poursuivant sa propagande e~ 
faveur de l'unité ... ( J) 

FLASH-BACK 

Front unique contre l'unité. Ils 
reçurent des \·olées de bois vert en 
réponse : « Le pa,~llon de l'indépen­
dance du syndicalisme permet à Ram­
baud et à ses amis minoritaires de cou­
vrir leur marchandise ré!'o1miste ( ... ). 
leurs propositions d'unit1 ~·u-d~:;sus des 
tendances, d'unité à tout p1 ix. condui­
sent tout droit à la cap• ~ulativn devant 
la CGT et devant le soli.:Jl~i .. i•me ( ... ). 
La question fondamental ·! que: b minori­
taires ne cessent de mell r·: -:n dt'cussion, 
c'est l'organisation el !« di r..,d 1on des 
luttes et le rôle dirigeant •":r:rce f; :ir notre 
parti ... (Pierre Sémard. CGTU) (2). 

.. Les militants GTl.J n'ont agité, 
dans le passé, la quesho11 Je runiu~ qu'à 
titre de chantage entre la CGT, voulant 
la mettre en mauvaise posture en regard 
des travailleurs ( ... ). Cependant. l'unité 
se réalise progressivement au sein de la 
CGT. Très nombreux sont, ces der­
nières années, les syndicats qui sont ren­
trés chez. elle. " (A. Savoie, CGT) (3). 

Dans la foulée de cette unification liée 
à la stratégie du Front Populaire, le 
PCF réussit à renverser, au profit de 
l'ex-courant CGTU. le rapport de 
forces au sein de la CGT au cours des 
grèves de 1936, prédominance qu'il 
accentua dès 1944. 

Cette victoire politique de ce courant 
de la gauche l'amènera à une lecture très 
positive de cette fusion, que ne partagent 
pas forcément d'autres syndicalistes. A 
nous de réfléchir sur les conditions de 
construction d'une unité des travailleurs 
qui serve à l'émancipation, à une uni~é 
qui soit 1' organisation de lautonomie 
ouvrière plutôt que son embrigadement. 

Nous n'allons pas ressasser les dé~~ts 
ou mimer les situations passées. L his­
toire ne doit pas être un élément de 
blocage, mais un moyen de bâtir du 
solide. 0 

Henri AMIENS 

(1) ~Cri du Peuple (l 2· 11-1930). 
(2) L'Humanité (12-11-1930). 
(3) Le Peuple ( 19- 11-1930). 
(4) Le Populaire ( l 5· 1-1931 ). 
(5) Lo Vérili (21-11-1930). 
(6) LoV~rilé(~9-12-l?JO_> . O. 
(7) Lo R~1JOluJ1on Pro/dan~nne (5· 12-193 ) 
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Depuis le 21 octobre 
1986, le Calvados et 
plus particulièrement 
l'agglomération 
caennaise connaît un 
«phénomène original », 
visible à la 
manifestation ce jour· 
là : l'existence d'un 
courant unitaire 
intersyndical, surtout 
dans le secteur 
sanitaire et social. 

CALVADOS: 
UN EXEMPLE 
D'UNITE 
INTERSYNDICALE 

F 
ace à ce .. phénomène " d'unité 
intersyndicale, deux types 
d'explications sont avancés. Le 
plus courant y voit le simple 

effet d'une volonté politique de diri­
geants d'organisations syndicales pour 
qui l'unité serait une fin en soi. Dans la 
CGT comme dans la CFDT, des bu­
reaucrates onl vite fait d'y voir l'effet 
d'une manipulation politique. L'autre 
explication se ramènerait à la pression 
de la base qui imposerait l'unité aux 
organisations syndicaJes. 

P our nous, ces explications sont irre­
cevables. La première ne rend pas 
compte de l'importance des d iverses 
mobilisations. La seconde cadre mal 
avec un secteur qui n'a pas une particu­
lière tradition de combativité et d'orga­
nisation. Par cela, nous ne voulons pas 
dire que l'orientation des organisations 
soit sans importance, ni qu'il n'y a jamais 
de luttes dans le secteur ; nous voulons 
simplement indiquer que l'un ou l'autre 
facteur pris isolément ne peut expliquer 

le phénomène : une mobilisation non 
négligeable au niveau départemental, 
même si le dépar tement se réduit à Caen 
et ses envirnns immédiats. 

A la suite de la journée d'action du 
14 mai 1986, l'Union départementale a 
avancé une analyse moins simpliste que 
les précédentes : le courant unitaire dans 
la santé et les services sociaux serait le 
« reste " d'une tradi tion qui aurait dis­
paru ai lleurs. Dans le cadre de cet arti­
cle, il nous a paru plus judicieux de 
répond re à ces analyses en nous livrant à 
un (trop) rapide historique. 

Le début de l'année 1986 nous mon­
trait un état de division des forces syndi­
cales : la CGT refusait tout appel à 
l'unité, faisait feu de Lous bois, multi­
pliant les actions coup de poing. quel­
quefois avec quelques succès de mobili­
sation. Une CFDT. régionalement , avec 
une volonté unitaire mais quelque peu 
paralysée dans ses capacités de mobil i­
sation ; peut-être même à cause de cette 
option unitaire. 



Une seule exception, mais de taille : 
RVI, oil des actions unitaires CFDT­
CGT-FO continuaient. Il ne fait pas de 
doute que ceci ait été un facteur qui de 
manière indirecte a permis l'unité inter­
syndicale dans la santé. 

Dans le secteur sanitaire et social, la 
situation n'est, à ce moment-là, guère 
plus brillante : la " tradition unitaire" 
en a pris un coup, les relations entre 
CGT et CFDT sont plus conflictuelles 
dans les entreprises, que ce soit au 
CHU ou à l'ACSEA. Les effets de la 
conjoncture générale jouent dans le sens 
de la division, de même que les pratiques 
différentes au niveau des entreprises. 

Face à l'abandon de la tradition uni­
taire, les travailleurs répondent de moins 
en moins aux mots d'ordre séparés et le 
font savoir lors des assemblées générales 
quand elles existent encore de façon uni­
taire. 

Pourtant, en 1985. la très grande 
majorité du syndkat départemental 
CFDT Santé-Sociaux se prononce. 
après débat, pour l'unité d'action avec 
la CGT. En 1986, l'Union des syndi­
cats de la Santé et de l'Action sociale 
CGT suit le même chemin. Dès lors, 
l'un des facteurs nécessaires à l'unité se 
trouvait réaffirmé : les deux syndicats 
ont refusé d'entériner la division: tout 
allait pouvoir se mettre en place. Mais 
dès le départ, les choses sont claires : 
l'unité d'action n'est pas une fin en soi, 
mais un moyen d'améliorer le rapport de 
force en répondant à une aspiration des 
travailleurs ; chaque organisation ne dis­
paraît pas dans une " auberge espagnole 
unitaire"; chacun admet qu'il peut y 
avoir débat sur les objectifs communs. 

La première démarche unitaire hors 
entreprise va voir le jour le 21 octobre 
1986. Pour cette journée, où la mobili­
sation est importante, la convergence 
d'appels à l'action se traduit par des 
appels séparés à trois manifestations : 
CGT, CFDT, FEN. Un quatrième 
appel est lancé par la CFDT et la CGT 
du C H U, relayé par l'intersyndicale 
CGT-CFDT -FEN de l'université ainsi 
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que par l'UNEF-!D et les co~i~és étu­
diants. Le mouvement fut reJotnt. ~ar 
nombre de sections du secteur sanitaire 
et social (CGT-CFDT du CHS. CGT 
ACSEA et ADAPEI, certaines sec­
tions CFDT de l'ACSEA et de 
l'ADAPEI). Mais ce mouvement uni­
taire n'est encore qu'un rassemblement 
de sections d'entreprises, le syndicat 
CFDT était. lui, dans le cortège 
CFDT. 

Ce jour-là, il y a eu jonction des cor­
tèges unitaires et CFDT, rejoints par 
l'intersyndicale de RVI. L'effet fut tel 
que le problème de l'unité dans le secteur 
sanitaire et social fut acquis réellement. 

Début 1987, le CHU connut une 
remobilisation du personnel et par deux 
fois des débrayages et des manifestations 
importantes. à l'appel de la CGT et de 
la CFDT: le 24 mars 1987, six cents 
personnes pour le conseil d'administra­
tion du CHU: le 2 avril, un millier de 
personnes qui descendent à la préf ec­
ture. 

C'est dans ce contexte qu'est 
annoncée la journée nationale d'action 
du 14 mai. Pour tout le monde, il appa­
raissait évident qu'on allait assister à une 
réédition du 21 octobre. Le syndicat 
départemental Santé-Sociaux CFDT el 
l'Union syndicale départementale Santé­
Action sociale CGT se réunissent pour 
préparer ensemble le 14 mai ; il en 
résulte un appel unitaire au niveau des 
structures départementales. Le pro­
blème de la Sécurité sociale est à ce 
moment-là. dans notre secteur, un pro­
fond facteur d'unité. 

Mais les choses se passeront diff érem­
~ent du 21 octobre ... Lâchée .. par les 
cinq autres organisations, l'UFF A­
CFDT abandonnera de fait cette 
jouméé d'action. Sur Caen, le petit cor­
tège CFDT se joindra à la manif es talion 
du secteur sanitaire et social. La CGT 
app_eUe à une journée d'action interpro­
fessionnelle où le thème de la Sécurité 
sociale jouait un rôle énormément mobili­
sateur. Néanmoins, le cortère unitaire 
r.~unit presque autant de personnes que 
1 mterpro de la CGT; il décide d'im­
poser l'unité de fait à tous en suivant le 

cortège CGT; ce qui fut fait, non sans 
quelques heurts. Mais le courant unitaire 
était passé à travers l'ensemble des cor­
tèges, ce qui explique l'analyse prudente 
de l'Union départementale CGT que 
nous évoquions plus haut. 

CFDT et CGT Sant~-:.:-.:ciaux tirent 
de celte journée un bilan ::o;;il ;~ r~l pré­
pa1·ent la poursuite d e · · r.~ic•11 ; c'est 
alors la Sécurité sociale q,~· ::ris.dlise les 
possibilités d'action ... E:- _:11 t:I juillet, 
la mobilisation en masse ï' · , T'' r~rjnnels 
de l'ACSEA faisait rw. :«r h. Conseil 
Général du Calvados, to11:. ,._;r:; r. l'<ippel 
de la CGT et de la CFD-: ·. 

A la rentrée, les deux syndic<its pren­
nent à nouveau contact pour préparer le 
15 octobre. Parallèlement, un certain 
nombre de syndicats et de sections lan­
cent un appel à une action unitaire : 
CFDT et FO du T résor, CFDT 
PTT, CFDT Protection sociale, 
SGEN, CFDT- FO-SN U l des Finan­
ces, CFDT Cheminots ... L 'ensemble de 
ces organisations mettent sur p ied une 
manifestation commune à laquelle se joi­
gnent l'UlS -CFDT et les régions 
C FDT et FO des PIT. Dans le même 
temps, l'Union départementale des ser­
vices de santé de FO se joint à ses homo­
logues CFDT et CGT. 

L'Union départementale CGT. 
quant à elle, persiste à appeler séparé­
ment, de même que la FEN. Le résultat 
fut , malgré une mobilisation moindre 
qu'en 1986, un rapport de un à dix en 
faveur du cortège unitaire : cortèges 
CGT el rassemblement de la FEN fu­
rent très faibles. On peut dire qu'il Y a 
plus de manifestants CGT dans le cor­
tège unitaire que dans celui de la CGT, 
et ceci malgré la distribution au CHU 
d'un tract de l'UD-CGT dénonçant le 
syndicat CGT du CHU. Dans la FEN. 
l'Ecole Emancipée rejoint le cortège uni­
taire. 

Actuellement des actions unitaires 
continuent, tant

1 

dans le secteur social 
qu'au CHU, où l'unité CGT-CFDT· 
FO s'est maintenue. 0 

Christian EURY, 
Pierre MARGUERITE 
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Février 1988 : La 
Rochelle, où l'air du 
large. Pour son 
quarantième 
anniversaire, et son 
trente et unième 
congrès, la FEN largue 
les amarres du passé. 
C'est le congrès de 
1'11 aggiornamento >l 

politique, pédagogique 
et syndical : adoption 
d'un projet d'école, sur 
fond de « recomposition 
syndicale >>. 

Jean-Cla ude Barbarant (secrétaire général du SNI) et Yannih Simbron (secrétaire 
général de la FEN) . 

FEN: 
LE RECENTRAGE 

A 
dire vrai, la FEN s'est 

adaptée à une réali té : l'école 
occupe une place centrale dans 
la vie sociale et poli tique. 

L'observation de la campagne présiden­
tielle (où tous les candidats consacrent 
une priorité à l'éd ucation), l'énumération 
des nombreux rapports sur le système 
éducatif parus depuis l'automne 1987 
( 1), ou le simple rappel des deux der­
nières crises gouvernementales (Savary 
en 1984. Oevaquet en 1986) suffiraien t 
à convaincre que quelque chose d ' impor­
tant se joue dans !'Education nationale ... 
Tou tes les forces, syndicales ou politi­
ques, de gauche oude droi te, se prépa­
rent à des changements structurels dans 
!'Education nationale après la présiden­
tielle. Fébrilité conjoncturelle? Non ! 
Trois grandes tandances conjuguent 
leurs effets. 

La place centrale de l'école. La 
première tient à l'évolution de l'institu­
tion scolaire elle-même. La demande 
sociale ne cesse de prolonger la d urée de 
scolarisation effective des jeunes. La 
vague qui a submergé les collèges dans 

les années 60 et 70 soulève aujourd'hui 
les portes des lycées el du premier cycle 
de l'enseignement supérieur. Il faut orga­
niser l'afflux de ces générations. L 'an 
2000 s' impose comme horizon de prévi­
sion, et la nécessité d'une programma­
tion pluri-annuelle des dépenses et des 
recrutements est unanimement admise. 

Autre facteur : la " classe politique » 

affiche volontiers sa convic tion que la 
sortie de crise passe par un effort de for­
mation. La remise en cause de l'organi­
sation taylorienne du travail, le profil 
culturel des nouvelles générations, l'obli­
gation de mobilité professionnelle et la 
diffusion des nouvelles technologies valo­
riseraient les qualifications et les capa­
cités d ' initiative du travailleur. Déve­
lopper la formation, ce serait donc sti­
muler la productivité et aider le pays à 
gagner des parts de marché dans la 
guerre économique mondiale. 

Enfin, au bout de l'expérience des 
années 1981- 1986, I' " aggiornamento " 
programmatique du PS a permis de dé­
gager une zone de convergences avec la 



droite pragmatique sur une série de 
mesures scolaires. Convergence ne 
signifie pas identité de position, mais 
rapprochement sur des objectifs impor­
tants. Il y a· accord pour préserver les 
acquis de l'enseignement privé. Accord 
pour dé\lclopper l'autonomie des établis­
sements, au nom de l'initiati\le pédago­
gique pour les uns, au nom de la régula­
tion par la concurrence pour les autres. 
Accord pour tourner la page du " col­
lège unique " et inscrire la fil ière profes­
sionnelle dès la fin de 5<. Accord pour 
dé"elopper l'alternance école-entreprise. 
Accord pour orienter les étudiants vers 
des diplômes « courts » (bac+ 2) sans 
passerelle vers la licence. Accord pour 
négocier une revalorisation des ensei­
gnants contre une augmentation de leur 
charge de travail. 

Le congrès de la FEN s'inscrivait 
donc dans un contexte très consensuel. 
René Mono1y, en présentant son plan le 
15 décembre 1987, pouvait "souhaiter 
qu'il contribue à renforcer le mouvement 
de consensus national qui se dessine dans 
le pays autour des problèmes d'éduca­
tion ". Le ministre avait été précédé, sur 
le même registre, par Y annick Simbron 
lui-même : " Le consensus existe dans ce 
pays pour l'idée qu'il faut que 80 % d'une 
classe d'âge parvienne au niveau du bac. 
li reste donc à définir les conséquences 
d'une telle politique : mise en place des 
structures nécessaires, formation des 
enseignants, définition des engagements 
financiers ( .. .). li faut discuter de tout 
cela au-delà des clivages politiques 
droite-gauche. li y va de l'infirit d pays. 
li y a bien un comensus sur la défense 
nationale, pourquoi pas sur l'éduca­
tion? ,. (2). 

D'en haut. La FEN devait donc se 
donner un mandat pour aborder la négo­
ciation avec le gouvernement issu des 
résultats de la présidentielle de 1988. 
Chose faite à La Rochelle. Comment la 
question scolaire, qui occupe le devant 
de la scène politique, n'aurait-elle pas 
cristallisé les débats d'orientation au sein 
de la FEN ? Le contraire eût étonné (3). 
Pourtant, le texte déposé par la direc­
tion fédérale fit l'effet d'une petite 
bombe. Ce n'est pas faute, pour la 
direction, d'avoir tenté d'en limiter les 
effets détonnants. En eHet, le document 
sur le thème central cli congrès ne fut 
connu qu'au cours du congrès: pendant 
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COMMENTAIRES ET REACTIONS 
- Plus qu'à un simple toi/t/loge, c'est à 

une petite rlvolution mentale el syndicale 
qu'a procédl la FEN ... (le Monde. 7 fé­
vrier 1988). • Tir nourri contre le recen­
trage ou congrès de la FEN. • (Libération , 
3 février). ~ Il est donc pem1is de se 
demander si M. Simbron n'a pas engagé la 
FEN dans la IJOie d'un "rectntroge" com­
parable à l'wolution amorcle par fa CFDT 
en 1978 . • (Notes de conjoncture sociale. 
22 février). 

On altendait a\'tt intérêt la réaction du 
SGEN-CFDT. dont l'espace est désor-

six mois, les syndiqués sont censés avoir 
discuté du thème central du congrès en 
ignorant tout du document soumis au 
vote de leurs délégués. Il s'agissait, offi­
ciellement, de laisser parler les syndiqués 
pour rédiger in fine la synthèse de leurs 
réflexions. Côté cour : la parole à la 
base. Côté jardin : la plume à la direc­
tion. Démocratie. que ne fait-on pas en 
ton nom? (4). 

Le nouveau projet de la FEN. Le 
texte fédéral sur " l'école de l'an 2000 ., 
choqua autant par ses silences que ses 
affinnations. Silence total sur les reven­
dications : pas un chiffre, par un nom 
propre (on pense à Monory, Devaquet, 
Valade), pas une exigence syndicale. La 
FE~ a rédigé un texte qui aurait pu être 
ce!ui d'un p~rti, d'un groupe parlemen­
ta.ire, ou d u~e association pédagogi­
que : p~s celui de l'organisation syndi­
cale quelle est ~u devrait êlre. On y 
cherchera en vain la revendication d 
labrogation du statut de maître-direc~ 
leur, cel~e ~es " 25 élèves par classe" et 
celle, chiffree, des créations de postes. 

, En revanche, le projet de la FEN 
~eveJ~ppe longuement une approche de 
1 ~se1&!1ement qui, pour être moder­
ruste, n en est pas plus sociale. Certes il 
faut donner acte à la FEN d ' 

• d 'd ' e recon-
naitre es J ees pour lesquelles 1 . . , b es rruno-
~~es . se , attent depuis longtemps . 
~ cqu1pe i>_edagogique, ou le corps uniqu~ 

es ensetg?ants, par exemple. Mais 
toutes les refér~nces novatrices sont pié­
gées. Reconnait-on la diversité des e'I' 
vcs) c· ~ 
à . 1 . est pou.r entmner une école 

P USleurs Vitesses. Constate-t-on 

mais disputé par le nou\·eau ,j,<rn:irs de la 
FEN. La réponse du SGE''. li l': tl ~n un 
mol : chiche! · la FE.\' -' ·'111!.- avoir 
découvert la pertinence d<· c. w i;1 .. ; ques­
tions. la nécessilè de "trot'"''''' ùl.lr~men(' 
est mise en avant. Idem en < :yi . •·n-:cme 
l'uni/icalion du statut des ew .:·wr .. , l'exi­
genct de mobilité volontuire • • 11c~r.: Io 
modification des contenus .!.· !', n':·i~ne­
menl. S'agit-il d'une façaJ,. ·1.~d.ri.1.te ou 
d'un changment en profonàm i !S. U. 
n° 125. mars 1988). 

l'absence de collège unique? C'est pour 
admettre que le collège est .. le /i~u de 
l'hétérogénéité N . Soulignc+ on l'effet 
pervers de la sélection? C'est pour y 
opposer une orientation librement 
consentie... Tout le document semble 
inspiré d'une philosophie de la décrispa­
tion. A la sélection dure, il conviendrait 
de substituer une orientation douce : 
qu'importe si le résultat est Le même, du 
point de vue des classes sociales ; au 
moins, la régulatiosn du système scolaire 
sera-t-elle moins conflictuelle ... 

Enfin. le projet de la FEN prend les 
enseignants à rebrousse-poil. Y annick 
Simbron les invite à " travailler autre­
ment M , 

Assurément, le poids d es habitudes et 
la force d'inertie ne portent pas les ensei­
gnants, plus que d'autres professions, à 
changer leurs pratiques : encore faut-il 
les convaincre de la nécessité du change­
ment, et éviter de leur proposer un alour­
dissement de leur charge de travail. Or. 
la FEN n'évite pas de tomber dans 
1' écueil de la culpabilisation d es ensei­
gnants. D'un côté, le document affirme 
que le travail en équipe ., ne doit pas 
alourdir la charge globale de travail ,. ; d e 
lautre, le. rapporteur fédéral précise 
dans une interview au Parisien libéré : 
d Cela allongera peut-être au déparl leur 
temps de travail mais à l'arrivée quel 
~ai~ f " Double iangage, qui se retrouve 
a d autres sujets : par exemple, le docu­
ment officiel refuse " toute J orme de 
salaire au mérite ,. , mais dans l'interview 
précédemment citée, le même dirigeant 
se prononce en faveur • d'une prime pour 
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cet1x qui vont enseigner dans les zones 
difficiles. Ce qt1i doit être gratifié, c'est 
l'apport humain. H A ce propos. Jean­
C laude Barbarant, secrétaire général du 
SNI, déclare que .. laisser les clioses en 
l'état, c'est pénaliser les enseignants qui 
font des eff orls •. 

Des réticences au sein d'UID. Tout 
indiqu e que la direction de la FEN. 
craignant les réactions de son appareil 
interméd iaire. a voulu éviter le débat. 
jouer de l'effet de surprise et saisir la 
majorité fédérale à vif. Il n'est pas cer­
tain qu'elle y soit parvenu. A u sein 
d'UID, le projet de la F E N heurte deux 
sensibilités. D'abord. celle des militants 
U ID traditionnels : laïques, et syndica­
listes, ils dénoncent ,, la machine fédérale 
qui s'emballe • . Mais ils ne peuvent 
inquiéter la d irection : ils appart iennent 
aux anciennes générations et ne sont pra­
tiquement plus représentés d ans les ins­
tances nationales. En revanche, la direc­
tion fédérale a p lus à craindre des ré ti­
cences qui s'expriment chez ses militants 
du second degré. L es uns, au SNES où 
ils sont minori taires, sont mis en porte-à­
faux par l'orientation fédérale inspirée 
de la culture d es enseignants du p ri­
maire. L es autres, professeurs de lycées 
professionnels. syndiqués au SNET AA 
qu'ils dirigent, n'apprécient pas l'indul­
gence de la FEN à l'égard de l'appren­
tissage et de l'alternance (5). Ainsi. le 
SNET AA a porté 60% de ses man­
dats en abstention sur le rapport d'acti­
vité fédéral. A u total, les " U!O ·• d u 
second degré sont réticents à suivre la 
direction fédérale. Celle-ci, d 'ailleurs, 
met en place un "groupe de travail ., sur 
le second d egré qui double non seule­
ment les syndicats nationaux " U nité et 
A ction '" mais aussi les équipes U ID 
existantes. Jacq ues P ommatau n'avait 
pas tout à fait tort de déclarer, à l'occa­
sion de son dernier Conseil fédéral 
national (2 1, 22 septembre 1987) : 
,. Sur les problèmes éducatifs, les diff é­
rences de culture, primaire ou de second 
degré, dépassent /es clivages de tendan­
ces. H 

Vers la recomposition syndicale. 
C'est q ue la direction fédérale entend 
bien conforter son autorité sur les q ues­
tions éducatives. En faisant adopter un 
projet d'école, la FEN a en même temps 
affirmé sa prérogative sur les syndicats 

nationaux d ans un d omaine où leur sou­
veraineté s'exerçait jusqu'alors : il n'y 
aura plus un " projet S !J •· • un " projet 
SNES " (6). Désormais. la FEN 
parlera d'une seule voix, celle de la 
direction fédérale. Le changement est 
d'importance. Jean-Claude Barbarant 
explique: ~ Jusqu'en 1968, la FEN 
n'existait pas vraiment, elle n'était qu'un 
prolongement du SN!. Depuis, elle a 
acquis une identité ambiguë el forte, sauf 
dans un domaine, celui de l'école. Dans 
fous les aulres secteurs - social, revendi­
catif, salaires, droits et libertés -, elle 
joue un rôle fédératif. Pour l'école, elle a 
cherché à afleindre un point d'équilibre, 
quasiment impossible, entre des choix dif­
f érenfs el jusqu'à un certain point antago­
nistes. " (7) . Si l'appareil fédéral s'était 
imposé dans les domaines revendicatifs, 
il lui restait à faire prévaloir son autorité 
éducative. Mission accomplie à La 
Rochelle. 

Et la ,, recomposit ion syndicale •>, 
dans tout ça? Ses protagonistes ne la 
perdent pas de vue. .. Du côté des 
regroupements externes, la FEN a mis 
la pédale douce, mais ne renonce pas. 

A l'inverse. les bases de la res tructu­
ration interne de la FEN sont bel et bien 

( 1) Rapport And1ieu au Conseil Economique 
et Social loctobre J 98ï). propos11ions du Parti 
Socialite (nowmbre 198ï), rapports Monof)· et 
Le$ourne ldéc:embrc 1987). rapport de Cha· 
lendar du Commissarial Gén~ral au Plan (dé· 
cembre 198Ï). rapport Valade (jamier 1987). 
rapport Bourg-Broc de l'Assemblée Nationale 
(ffrrier 1988). 

<2) Lt! .\latin. 24 août 1987. 

(3) Dans une déclaration insuffisamment 
rema1•quée, Alain 1\ linc soulignait : ·· Ln FEN c;I 
c!ncare suffisamment puissante pour at•oir un choix 
del'onl dfo. Ou bien ~lie! accepte /'t!r:olution cl veut 
conlrac/ualiser one 1111 gour:emc!menl q 111 lui pro· 
poserait un ~·roi Grenelle de f'<ducation, au bien 
die ca mourir â petit feu, d det"<·nir un oslre mari 
comme certains cl!!s syndicats auniers. r~spére 
qu'un gaurememenl inteltigenl proposera à la 
FE.\" ce Cren~lle de f'éducolion. j'esp~re qu'elle 
f'acuplera. Si œs deux conditions ne sont pas rt:m­
p/ies. elle .:si condamnée au destin des syndicats 
ourriers. c ·e.t-à-dire l'effacement progre5sif d irrt­
rJmibl<!. Cle .\latin. 1 5 octal)J'c 1987). 

(4) L...s dc:'lt guë; ont reçu le document sur 
- l' ~cole de r an 2000 ... de ; 3 pages dactylogra­
phié~s. le mercredi à 20 h 30 el les amendements 
dt\<lient èlre rendus a\'anl le jeudi 13 heures ... 
En outre. faut-il relev~·r comme une simple côinci­
dence le foit que la nuit du mercredi au jeudi fu t 
celle des fosti" ités du 40' anni,·ersaire de la 
FEN? 

CS) Les rrprt=senlanls de la FEN au Conseil 

jetées. Le document de la FEN sur 
l'école décrit six ,, familles de métiers " 
qui ressemblent fort aux champs de syn­
dicalisation de futurs grands syndicats 
nationaux : enseignement, culture. admi­
nistration, entretien. recherche. préven­
tion. Voilà donc les six futures structures 
appelées à remplacer la cinquantaine de 
syndicats existants aujourd'hui... L ' in­
térêt de l'opération est double. D'une 
part, elle ferait de la FEN une " quasi­
confédération ., ; son organigramme. 
basé sur six grosses structures, la rap­
procherait de celui d'une centrale. P lus 
facile ensuite, d'organiser les conver­
gences et les cartels avec des fédérations 
extérieures. D 'autre part, le mélange de 
tous les enseignants dans une seule 
grande famille aurait pour la direction 
UID l' immense avantage de fondre les 
syndicats nationaux tenus par ·• Unité et 
Action » dans la masse : dan~ la grande 
fami lle des enseignants. UID aurait la 
majorité (8). 

On le voit : la " forteresse ensei­
gnante " n'est pas immobile. Elle ne 
manque pas de ressources . Mais bouge­
t-elle dans le bon sens? 0 

Laurent BA TSCH 

Economique et Social ont voté I' ·· avis •· du rap­
porl Andrieu sur les rapports de l'école el du 
monde économique. 

(6) La FEN disposai! d'un projet d'école, 
mais peu crédible. se bornant à extrapoler les 
positions du SNl-Pegc. En f,:,~·ier 1977. la CA 
nalionale de la FEN adoptai! un projet éducatif: 
" L'école de l'éducation permanente "· 

Ce projet est actualisé par la CA nationale en 
man 1981. en pré,~sion de l'échéance présiden· 
tielle. T oui le monde aura remarqué qu'il n'a 
guère inspiré les projets d'Alain Savary. C'est 
précisément ce que la FEN veut éviter à la veille 
d'un nouveau septennat. .. 

(Ï) Onze cnlretiens ;wec des responsables syn­
dicaux sur la syndicalisation des enseignants (dé­
cembre 1984-mai 1985), V. Aubert. A Ber­
gounioux. R. Mouriaux, Paris. CEVIPOF. 

(8) En fait, dans le grand syndical unique des 
enseignants de la maternelle il la foc, uro n'au­
rait que la majorité relati,•e. Il suffirait que UA el 
EE votent ensemble pour que la direction soit blo­
quée. Ce constat éclaire le • message • transmis 
par Y. Simbron (était-il dans son rôle?) à l'EE 
p<.'ndanl le congrès de L:i Rochelle , lui faisant 
comprendre que son opposition sans concession 
menaçait son existence ... De même. les longues 
cila1ions de G orbatchev ou d'Enrico Berlinguer à 
la tribune du congrès par le secrétaire général de 
la FEN firent-dies l'effet cle 1tnl11lives de déhau­
chages politiciennes el déplacées. 

m 
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DOSSIER 

En ces temps où certains font de leurs renie· 
ments une gloire et un gage de succès, nous 
tenons à marquer les continuités. Ce dossier 
n'a rien d'une 11 commémoration » de mai 68, 
qui en ferait un objet d'étude sans portée pour 
le présent et l'avenir. 

L'entretien avec Jacques Capdevielle et 
René Mouriaux, ainsi, replace la grève géné· 
raie dans son contexte : elle a contredit le cou­
rant 11 moderniste >> qui, durant les années 60, 
niait la lutte des classes et l'actualité du socia· 
lisme. 

Les courts textes de divers militants d'au· 
jourd'hui permettent, dans leur diversité, de 
mettre en lumière la signification de mai 68 
pour chacun à l'époque. 

Des extraits d'un livre complètent l'ensem· 
ble. Ecrit durant l'été 68 et resté non publié, 
c'est un document précieux, jamais utilisé à 
l'heure actuelle : le secrétaire général de 
l'Union départementale CFDT de Loire-Atlan· 
tique, en juillet 1968, retrace la lutte, ses 
enjeux, quelques leçons. 

L'importance du sujet nous a amenés à 
reporter au prochain numéro de 11 Collectif » 
une partie du matériel rassemblé : certains des 
1< souvenirs » de militants et des articles sur cer· 
taines entreprises en 1968, ré-examinés 
aujourd'hui par des militants, un sur la métal· 
lurgie de la région de Caen, un autre sur 11 La 
Lainière» de Roubaix, la fin de la discussion 
avec Jacques Capdevielle et René Mouriaux. 

m 
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"Mai 68", l'événement, 
son contexte 
Interview de Jacques Capdevielle 
et René Mouriaux 

«Mai 68 » a produit un effet sur la mémoire de plusieurs 
générations de militants : une sorte d'effacement de la période 
immédiatement antérieure. Un des grands mérites de Jacques 
Capdevielle et René Mouriaux est de contribuer à corriger cette 
erreur de perspective dans leur livre « Mai 68, l'entre·deux du 
modernisme », à paraître aux Presses de la fondation nationale 
des sciences politiques (FNSP). 

L'intérêt de leurs réflexions nous a amené à reporter à un 
prochain numéro de u Collectif» la partie de l'entretien consacrée 
aux années soixante·dix : bilan des rapports entre« luttes d'en 
bas » et 11 union » au sommet; conditions du recul du 
u gauchisme»; continuité entre la prétendue (( modernité i1 

d'aujourd'hui et les discours tenus dans les années soixante. 

Jacques Capdevielle et René 
Mouriaux sont de longue date liés au 
mouvement syndical dans leur activité. l'un 
avec la CFDT et l'autre avec la CGT. 
comme pour leurs recherches. Ils font ainsi 
partie des auteurs du livre • L'ouvrier de 
1970 •, publié en janvier 1971 à la Fon­
dation des sciences politiques, à partir 
d'enquêtes commencées avant 1968. 
reprises et achevées ensuite. Ils ont écrit 
ensemble un petit livre : - Les syndicats 
ouvriers en France "• éd. A. Colin 
( 1976). Parmi leurs publications, signa­
lons notamment : 
• J acque. Capdevielle : .. Le féti­
chisme du patrimoine .. , Prenes de la fon­
dation nationale des sciences politiques, 
1986. 
• René Mouriaux : • La CGT •• éd. 
Seuil, 1982: • Les syndicats dans la 
société française ... FNSP, 1983: • Le 
syndicalisme face à la crise .. , éd. La 
Découverte, 1986 : • Syndicalisme cl poli­
tique.,, éd. Ouvrières, 1985. Il a aussi 
contribué à plusieurs numéros de • Collec­
tif" , notamment le dossier sur les pro­
blèmes de la " Recomposition syndicale ... 

Jacques Capdevielle : La moder­
nisation de rappareil économique et. 
par voie de conséquence. de la société 
française est déjà serieusement 
avancée lors de la phase de recons­
truction. dans le cadre de la IV• 
République; 1958-1959 lui donne un 
nou,·eau coup d'accélérateur, au début 
de la V•, avec le rapport Rueff­
Armand, qui visait à affirmer le 
caractère libéral de l'économie. Toute 
ce~te époque' est marquée par les 
en1eux • de 1 ouv~rture européenne, 
donc 1 ~ai_idon d un certain type de 
protecbonrusme qui englobait !'Hexa­
gone et l'Empire colonial. 

Ces transformations des années cin­
quante et soixante sont considérables. 

R;né Mouriaux : D'une part, un 
depl~cement des échanges : notre pro­
~u~hon! ~r?tégée s~r le plan intérieur. 
etait dmgee sur 1 Empire. L'entrée 
dans le ~arché Commun (C.E.E.), 
e.n 1958'. c est la mise en seconde posi­
hon des liens coloniaux qui continuent 
notamment avec la " zone fra • ne" · 

Mais la croissance des échanges se fait 
par rapport à la C.E.E. Ce rééquili­
brage s'accompagne d'une restructu­
ration économique. 

Quand on dit, actuellement, que les 
bastions ouvriers sont entamés à partir 
de 1974, ce n'est pas exact. Les che­
minots, par exemple, commencent à 
diminuer de façon importante dès les 
années cinquante; dans les mines, la 
grève de 1963 comporte une dimen­
sion de rejet du laminage de la popu­
lation minière. 

Il Y a déjà tout un développement 
du tertiaire, sans grand cakul écono­
mique, massivement· par exemple, 
l'ouverture des guich~ts de banques: 
Bref, un essor du tertiaire antérieur a 
ce qu'on nous présente aujourd'hui. 

La première partie du livre montre 
les composantes de l'évolution des 
structures politiques et de la popula­
tion française, afin de mettre en rap­
port 1968 avec tout cet avant-mai de 
transformation et de .. modernisa­
tion ,,, 

COLLECTIF N• ) A,Til 1988 



DOSSIER 

J.C. : Avec cette modernisation éco­
nomique et sociale, les luttes idéologi­
ques, dès le lendemain de l'expérience 
Mendès France de 1954-1955, font 
émerger le thème de la " modernité ., 
comme «enjeu de légitimation du pou­
voir", comme on dit : si on veut être 
reconnu comme apte à gouverner et 
légitimé, il faut être identifié à la 
modernité. Ces thèmes sont propulsés 
par la « gauche moderne » dans le sil­
lage de Mendès, avec un certain 
nombre d'aspects intéressants par 
rapport à la pé1;ode actuelle : il faut 
déjà " parler vrai .. , on affirme la " /in 
des idéologies ·• et de la politique: 
c'est l'essor des .. clubs ». 

Dans ce contexte de .. modernité " , 
en 1958, le gaullisme vient bousculer 
les cartes en train de se mettre en 
place : très habilement, dans la pre­
mière partie du " retour aux affaires » 

du Général, le gaullisme s'identifie au 
" nouveau ., contre les vieux partis. 
contre le désordre ancien, etc. Il prend 
d'autant plus à contre-pied la 
" gauche moderne " el les tenants de 
la modernité que leur principal diri­
geant, leur symbole, Mendès France, 
refuse de jouer le jeu des institutions 
présidentielles de la V• République. 
Cela crée une contradiction à gauche. 
qui culmine en 1964 avec léchec de 
la tentative Defferre ( " Monsieur 
x .. ). 

Dans celte .. gauche moderne " , on 
trouve diverses forces politiques et 
syndicales : quelques éléments de la 
SFlO, tentés à titre individuel et sur­
veillés par Guy Mollet, les clubs; dans 
les forces syndicales, il y a la CFTC 
en train de devenir la CFDT, une 
partie du CNJA pour la paysannerie. 
Il y a par ailleurs un homme qui, à 
l'époque, est un ancien ministre et a 
très bien compris cette situation : 
François Mitterrand; curieusement, 
on a oublié cet aspect depuis! Il joue 
certes la mobilisation notabiliaire sur 
les thèmes traditionnels des radicaux. 
la défense des libertés et des préroga­
tives du Parlement; mais, en même 
temps, il a compris l'enjeu de la "mo­
dernité " ; par l'intermédiaire de ses 
fidèles, par lieutenants interposés, il 
joue aussi le mouvement des clubs. 

C'est une dimension à ne pas 
n~liger dans ,, l'irrésistible ascen-

sion " de François M itterrand . Il a 
compris que si on voulait arriver un 
jour à s'imposer. il fallait combiner ces 
deux sensibilités, ces deux cou~ants : 
les notables el les " modernistes ,, . 
Ainsi, quand les clubs autour de Jean­
Moulin ( l) se réunissent à Vichy, 
Mitterrand est présent à Paris, avec 
la Convention des Institutions Répu­
blicaines (C.I.R.) animée par des 
gens qu'on trouve avec lui à partir de 
1981 ou avant dans la conquête du 
Parri Socialiste : il est .. côté cour et 
côlé jardin ,, . pour reprendre l'expres­
sion de Jean Poperen. 

En 1965. où il s'impose habilement 
comme candidat unique de la gauche, 
il mène une campagne à la fois " mo­
derniste " et traditionnelle; il récupère 
dans son programme les thèmes qui 
avaient été mis en avant par les clubs, 
avec un dosage subtil de concessions à 
la gauche moderne, au P.C. et à la 
France notabiliaire; ainsi. la " planifi­
cation démocratique ", thème de réf é­
rence du mendésisme depuis 1962, 
occupe une ligne sur les cinq de l'an­
nonce de sa candidature remise à 
l'AFP. 

Cette espèce de synthèse, qui 
d eviendra plus tard la querelle des 
deux gauches, la " deu);ième .. et 
r .. archaïque " est déjà là dès le début 
des année,s soixante. 

Collectif : Mitterrand, qui a pu 
ê tre classé un moment dans la 
vie ille gau c he, ne trouve donc 
pas là sa vraie continuité. 

J.C. : Après 1968, quand Mitter­
rand a conquis le Parti Socialiste, il 
va v avoir un véritable partage du tra­
vail : Mitterrand incarne davantage la 
gauche tradilionnelle. républicaine. et 
le P.S. va être le vecteur nouveau de 
la .. gauche moderne " , les éléments 
épars de l'avant 68 venant se recrder 
avant Epinay, pendant et après. 

R.M. : D ans notre livre, si nous ana­
lysons deux dimensions de changement 
sous la V< République. une troisième 
reste peu traitée. 

Sous le terme de .. modernisation " • 
on trouve les problèmes institution­
nels : accepter l'élection présidentielle 
ou pas. un débat qui divise la gauche; 

Mitterrand el Defferre répondent 
.. oui • ., Mendès France refuse et 
essaie d'incarner la république tradi­
tionnelle, tout en appelant une " Ré­
publique moderne ,. (2). On trouve 
aussi la modernisation économique et 
sociale. Et , un troisième vecteur que 
nous n'avons peut-être pas assez. ana­
lysé, la question idéologique de la laï­
cité : ce problème est présent, mais il 
partage la gauche et un homme comme 
Mitterrand a opté pour ne pas tran­
cher. Il a vu que le développement 
même du système scolaire pose des 
problèmes nouveaux, le système édu­
catif n'ayant pas été prévu pour être 
un enseignement de masse; il attend 
que ce dossier se décante et ne soit pas 
posé en termes idéologiques; il joue le 
silence pour n'avoir pas à s'enfermer 
dans des positions anciennes. C'est 
une .. modernité par muUsme ,. sur la 
laïcité. 

Dans les années soixante, 
des idées dominantes 

Mais, tout de même, à la veille 
de Mai 68, après les élections 
législatives de 196 7, to ute la 
gauche (FGDS, PSU, PCF) 
n'est-elle pas surtout soucieuse 
de préparer la prochaine 
échéance é lectorale de 1972 ... 

J. C . : Il faut expliquer la position du 
P arti Communiste. Dans un premier 
temps, face à l'offensive moderniste, 
c'est le verrouillage, le Thorez de la 
" paupérisation absolue " (3). dont la 
brochure est massivement diffusée, 
avec, en sous-titre, " Réponse à 
Pierre Mendès France ,, . Il y a une 
bataille : le danger principal, selon lui, 
c'est le courant politique de la " mo­
dernité " et le danger de. " troisième 
üoie entre capitalisme el socialisme ,. . 
La tentative Defferre en est l'illustra­
tion. 

Mais l'idéologie de la " modernité " 
se développe. Elle est sans doute 
hégémonique dans les années soixante. 
Et la faiblesse de la réponse du PCF 
est de prendre en charge la " moder­
nité,, quand elle s'est imposée, donc 
de la prendre en charge tardivement 



et en élaborant des contre-feux pensés 
dans la conjoncture de la candidature 
Defferre. Après Thorez, accéléré pa.r 
la succession de Waldeck-Rochet. 11 
y a un virage. Celui-ci est l'enjeu d'une 
bataille interne, qui comporte un 
répondant sur la scène internationale, 
au fur et à mesure que le rapport 
Krouchtchev va s'imposer et le conflit 
entre Moscou el Pékin se durcir. On 
ne peut que le résumer, ici, de façon 
schématique. 

Sur le plan français, la réponse du 
PC F va être en gros : il ·y a une 
modernité. mais une mauvaise moder­
ni té parce qu'elle est donùnée par les 
monopoles; face à cela, il faut un plan. 
mais avec un important secteur natio­
nalisé permettant d'en faire autre 
chose qu'un vœu pieux; il faut donc 
nationaliser. 

Le PCF fournit une analyse du 
capitalisme, qui se renouvelle, tout en 
sous-estimant sans doute un peu l'in­
ternationalisation de la production et 
d es échanges. T out le monde salue ce 
renouveau. y compris la " gauche 
moderne"· 

Le d ispositif de défense du P CF? 
Avant tout les nationalisations, ce qui 
est important pour comprendre la 
suite des événements. L 'intelligence 
tactique de Mitterrand sera de se 
saisir de ce contre-feu pour le contour­
ner. 

Cette conjoncture du milieu des 
années soixante est décisive pour com­
prendre les enjeux actuels: d'où notre 
titre : " Mai 68, l'entre-deux de la 
modernité M• Mai 68, beaucoup plus 
comme un pivot, entre ces processus, 
cette idéologie des années soixante et 
la période actuelle. 

R.M . : Il faut aussi faire intervenir les 
transfonnations sociaJes que provoque 
ce CapitaJisme Monopoliste d'Etat 
(CME) en actes, pour reprendre les 
tennes par lesquels le PCF caractéri­
sait le système socio-économique et, en 
particulier, la transfonnation de la 
population étudiante. L'allongement 
de la scolarité obl~atoire et le déve­
loppement de l'Université amènent 
l'apparition d'un groupe jeune tel 
qu'on ne l'avait jamais connu jusque­
là. On ne peut pas dire que l'Educa­
tion nationale sache quoi en faire! 

11 mai 1968 : manifestation à Lille 

C'est une donnée é'~dente de ce qui 
va engendrer 68 : personne n'a de 
proposition réelle pour cette jeunesse. 
On se refère au plan Lange..,in­
Wallon (4), mais celui-ci ne faisait 
que poser les problèmes d'un ensei­
gnement de masse. 

Deuxième phénomène dans ce 
domaine, la crise des mouvements de 
jeunesse. Elle marque aussi bien les 
mouvements catholiques que la jeu­
nesse communiste; comme Jacques l'a 
di t, une crise de l'ensemble du mouve­
ment communiste. Le PCF est embar­
rassé face à cette jeunesse, parce qu'il 
a insuffisamment analysé les transfor­
mations en cours. Son analyse du 
CM E, dont les grands axes peuvent 
apparaître comme fournissant des 
pistes de travail, est trop courte sur 
cette djmension sociale : il ne suffit pas 
de parler de • couches anti-monopo/is­
les - . Il faut s'intéresser aux réactions 
spécifiques de ces couches. Or, il faut 
bien admettre que le P.C.F .. non seu­
lement a de la peine à faire une ana­
lyse concrète de la jeunesse, mais 
oppose aux questions des jeunes, dans 
son propre mouvement, des pratiques 
procédurières bureaucratiques - je 
parle par euphémisme! Ce mouvement 
de la jeunesse lui échappe. 

J .C. : li lui échappe d'autant plus que 
le Parti ne l'intègre pas dans son dis­
positif. 

Tu dis~is qu'en 1967 on prépare 
1972. C est surtout vrai pour le 
PCF : il a très tôt, depuis 1962 la 
revendication d'un progra~me 
commun du gouvernement. Mais, 
dans le restant de la gauche, il n'est 
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pas question du tout d'un pro2ramme 
commun. Il y a des luttes. au sein de 
la gauche : " grande " ou .. petite 
fédération " ··· Querelles qui doivent 
apparaître aux yeux d e l'opinion 
comme très bureaucratiques: bien 
qu'il n'y ait pas pour nous renseigner 
la sondomanie aussi développée 
qu'aujourd'hui, malheureusement pour 
l'historien car les sondages accumulés 
seront surtout utiles pour l'historien! 

L 'opinion n'est guère concernée par 
les manœuvres d'appareil entre Guy 
Mollet, la C. l.R. , Gaston D efferre, 
ce qui reste des clubs de Vichy. 

Après les é lections législatives 
en 1967, cependant, il y a u~~ 
transformation : on a failli 
gagner, la FGDS avait entrepris 
de discuter un programme de la 
gauche ... 

J .C. : Tout à fait. Guy Mollet s'en 
rend compte, c'est la seule façon pour 
lui de conserver la main-mise sur l'ap­
pareil de la SFIO; il n'a pas envie de 
le remettre avec un ruban rose entre 
les mains de M itterrand . Mais il n'y a 
pas un débat public, au fond, sur ce 
que devrait être un Programme Com­
mun. 

On pensait bien gagner ; on a 
perdu. Cela explique en partie l~ 
relance des luttes économiques, qui 
avaient commencé un peu avant, à la 
suite de l'accord d'unité d'action 
CGT-CFDT du début 1966 (5). 
mais qui piétinent sur une base globa­
lisante. C'est l'échec relatif des mobili­
sations pour faire reculer le pouvoir 
sur les « ordonnances " concernant la 
Sécurité sociale. 
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C'est aussi, dans cette période, la 
chute de popularité du général de 
Gaulle. Là-dessus des sondages, inté­
ressants à regarder dans la durée, 
pour noter les d ifférences : à la suite 
de la grève des mineurs de 1963, dont 
parlait René, c'est la césure dans la 
cote de popularité de De Gaulle. li a 
d'ailleurs multiplié les maladresses, 
allant jusqu'à signer son décret de 
réquisition de Colombey-les-Deux­
Eglises, marquant " la volonté du 
prince » contre un secteur qui bénéfi­
ciait d'un capital de sympathie dans 
l'opinion; certes, sa popularité remon­
tera dans les mois qui suivent, mais 
jamais au niveau antérieur. L 'autre 
dimension dans ces sondages, après la 
fin de la guerre d'Algérie, c'est le 
changement de la conjoncture mon­
diale. La baisse de la producti,,i té 
commence à se manifester aux USA 
en 1965-1967, le chômage apparaît 
et une inquiétude commence à se 
manifester, majoritairement, à par th· 
de 1966-1967. diffuse, sw· les pro­
blèmes économiques. 

Un « modernisme » 

bousculé 

Troisième point, ce sont les mani­
festations, bruyantes et généralement 
localisées, le développement d'une 
série de grèves dures, des manifesta­
tions nouvelles qui apparaissent, la 
radicalisation de jeunes ouvriers, des 
mouvements de solidarité de mensuels 
avec les ouvriers (Saint-Nazaire, Gre­
noble ... ), des conflits avec les " forces 
de l'ordre '» la recherche du contact 
avec celles-ci par les éléments les p lus 
jeunes, des occupations. On a un peu 
l'impression que, face aux carences 
des forces politiques, les forces syndi­
cales ont un rôle supplétif: l'échec en 
1967, après la conviction qu'on avait 
de l'emporter, va encore renforcer le 
déplacement des attentes sur le p lan 
des luttes économiques et sociales. 

Pendant Mai 68, comment ce 
cadre " moderniste " finit-il p a r 
être bousculé? 

R.M. : Tu nous prends à revers. La 

deuxième partie du line consisle à 
établir que révénement, en tant que 
tel, était imprévisible. Il y avait des 
causes de mécontentement. " de la 
poudre '" 

J.C. : avec une donnée troublante. 
qui s'explique à mon avis, un mot 
d'ordre qui émerge : lappel à une 
personnalité. Pas celle qui a\·ait mené 
la lutte électorale de 1965 et mis le 
général de Gaulle en ballotage et qui 
s 'affirme depuis comme le leader 
parlementaire incontesté de la gauche, 
Mitterrand. Celui qui émerge, c'est 
Mendès France. Pourquoi? P arce 
que les réseaux de la gauche moderne 
fonctionnent; une de leurs fixations, 
c'est la hantise d 'un tête à tête avec le 
PC. D'où leur idée de jouer Mendès. 
Pour le PC. la hantise de la " troi­
sième force " ressurgit et c'est le ver­
roui llage devant l'ombre de la " troi­
sième force " et les relais de la 
" gauche moderne ,, à rUniwrsité. 
dans les médias. à !'UNEF ... 

li faut avoir en tète l'ambiguïté 
entre " gauche moderne ·· et " nou,·elle 
gauche " . Le cas de Serge Mallet en 
donne un bon exemple : il prône une 
stratégique de rupture. les luttes pour 
le contrôle; en même temps. au PSU, 
il fréquente Gilles Martjnet: et un des 
chapitres de son livre, .. La nouvelle 
classe oulJrière ~ , ana lysant ces pers­
pectives a d 'abord été publié par le 
C lub Jean Moulin. dans la mouvance 
Mendès. 

R.M. : Au ni,·eau politique. il y a l'in­
capacité d'affirmer une ligne com­
mune . Mais cela renvoie, au niveau 
social, à la différence entre mouvement 
ouvrier et mouvement étudiant : les 
deux se sont renforcés, mais sans vraie 
coïncidence entre eux. Cette réalité a 
été durcie par la stratégie des appa­
reils : ils ont agi pour éviter la fusion. 
sauf les " gauchistes " qui, eux, la vou­
laient. 

J .C. : Tout cela a,·ec un chassé­
croisé. sur le plan événementiel, dont 
le thème apparaît à l'époque el sou­
vent par la suite dans les débats politi­
q ues des années suivantes : " l'exem­
plarité ... Quand les événements écla­
tent, .. l'exemplarité de la lutte des élu-

dianls · et de l'affirmation y compris 
violente de leur solidarité va entraîner. 
déclencher l'arrêt ouvrier: mais en 
même temps. dès l'instant où la Sor­
bonne est ré-ouverte. les étudiants sont 
à bout de souffle dans le rapport de 
force. C'est .. l'exemplarité·· de la lutte 
ouvrière qui donne une rclhe aux étu­
diants : démunis de toute connaissance 
de la classe ouvrière, ils ne s'v identi­
fient que de façon symbol;que. A 
partir de ce quïls pensent en avoir 
comme vision : des images de 1848, 
de la Commune. de 1917; telle est 
leur façon de s' identifier à la classe 
ouvrière en lutle. lis n'ont pas le choix, 
s'ils ,·eulent durer : il y a une logique 
propre à l'événement qui les y con­
traint. 

Cette situation, chez les étu­
diants, est sans doute aussi l 'ex­
p ression de leur form e d e radi­
calisation à l 'époque : les prises 
de position des groupes révolu­
t ionnaires, les années précéden­
tes, s'étant affirmées e n opposi­
tion avec l'ensemble des calculs 
de la gauche. 

J .C.: Tout à fait. 

Il est, cependant, extraordinair e 
de voir ces forces politiques : 
elles sont passées à côté de la 
victoire en mars 1967 à cause 
d'un ou deux d é putés réputés 
" mal é lus " dans les « te rritoir es 
d'Outre-mer " ; elles sont devant 
neuf millions de grévistes en 
permanence pendant trois se­
maines - des m asses de gens qui 
en majorité veulent au moins 
une transitio n gouvernementale. 
Les organisations politiques 
n 'en font rien! 

R.M. : Aux élections du mois de juin, 
d'ailleurs, la gauche perd beaucoup de 
sièges, mais proportionnellement peu 
de voix, en définitive, au regard du 
contexte dans lequel intervient ce scru­
tin. 

J .C. : Après le retournement obtenu 
par de Gaulle, il va être retenu par les 
commentateurs l'idée d'une ·· Chambre 
bleu horizon ,, , d'un raz-de-marée de 
droite. Ce fait est extrêmement impor­
tant : l'absence d'appréciation exacte, 



à l'issue du scrutin, de ce qui s'est 
exactement passé. Les commenta­
teurs, par exemple, mettent laccent 
sur la défaite du PSU et de Rocard, 
identifié au- « Mouvement de Mai"• 
alors que peu de gens, parmi les mani­
festants de Mai, s'identifient à 
Rocard. 

Ce scrutin va ainsi exister dans la 
conscience des citoyens et des respon­
sables politiques, au travers d'une 
idée : celle de l'incompatibilité totale 
entre une logique électorale et une 
logique revendicative de masse et radi­
cale du type de celle de Mai 68. Cela 
joue un rôle très important pour les dix 
années qui suivent : on a abandonné 
l'analyse de ces élections à la droite. 
Pour elle, légitimement, cela montre 
sa victoire ; cela ne représente que le 
déplacement d'un million de voix, 
plutôt peu après ce que vient de 
connaître la France et les images ren­
voyées par la télévision en province. 

Pourquoi les forces de gauche 
n'ont-elles pas donné de débouché à 
cet immense mouvement ? Il y a un 
risque c.ertain de récupération moder­
niste, avec la conjonction possible à 
Charléty entre les forces incarnées par 
Frédo Krumnow (6), André Barjonel 
(7) et Mendès France, nourrissant les 
craintes de ceux qui la craignent par 
avance. D'où, de la part du PCF, le 
choix du repli sur des positions stricte­
ment revendicatives; mais aussi, du 
côté de la FGDS, des gens comme 
Guy Mollet et François Mitterrand : 
ils voient qu'ils ne contrôlent pas la 
situation et vont donc rejoindre ceux 
qui verrouillent au nom des seules 
revendications économiques; ils y a là 
une convergence d'intérêts immédiats 
avec le PCF. 

Vous ne donnez pas de préci­
sion, dans votre livre, sur les 
controverses propres au PCF? 

J.C. : Nous les montrons au travers 
des ouvrages qui sortent après les évé­
nements, notamment ceux de Salinia, 
"Lé Mai des prolétaires'" et d'An­
drieux, " Les communistes et la révo­
lution », deux dirigeants du PCF qui 
présentent une analyse de 68 sensible­
ment différente : du côté d'Andrieux, 

le schéma le plus stéréotypé. du style 
de ce qui sera appelé .,. /es ga11chisles­
Marcellin ,., c'est-à-dire l'idée d'une 
grande manipulation qui ?ous a !a~t 
frôler la catastrophe; de l autre cote, 
c'est plutôt la représentation des étu­
diants qui ont mené une lutte coura­
geuse, relativement héroïqu~, bie_n 
qu'il n'y ait pas eu de perspective poli­
tique. Deux récits qui ne sont pas du 
tout homogènes. 

R.M. : Bien sûr, dans le chapitre évé­
nementiel. " les éphémérides •', nous 
rappelons les controverses. L'interview 
accordée par Garaudy à " Rouge ,. a 
soulevé ce débat au sujet des désac­
cords au sein du Bureau politique du 
PCF sur la tactique à suivre en Mai 
68. On n'a pas, pour le moment, de 
traces meilleures ni d'archives utili­
sables. 

L'après Mai 
Au sujet de l'après 68, on a essayé 

de fournir une chronologie du décro­
chage. Mai 68, en effet, restructure le 
champ politique, accédite à côté du 
modernisme une voie du changement 
révolutionnaire. On va donc suivre ce 
phénomène, le " gauchisme " pour 
reprendre sans jugement de valeur 
l'expression, et étudier comment il a 
chuté. Ce " gauchisme " va se disso­
cier et prendre la forme de " gauchis­
mes ., spécialisés, « gauchisme fem­
mes " ou écolo, etc. Il y a ainsi tout un 
ensemble de sorties du gauchisme, la 
grande coupure étant la crise économi­
que. 

Nous aurions d'ailleurs souhaité, un 
temps, appeler notre livre " Une crise 
peul en cacher une autre 1 , pour bien 
montrer le type d ' interprétation que 
nous avons essayé de mettre en avant. 
Compte tenu des équivoques de M . 68 . a1 

'.qui )"eposent sur celles de l'avant-
Ma1, ce,t événement est complètement 
bouscule par l'apparition de la . . 
M 

. 
68 

cnse. 
a1 . reste marqué par une logique 

de cro~ss~ce, de développement ; les 
re;:nd1cations sont appuyées par une 
c.ntique ?e la société de consomma­
bon, qu ,on met en cause dans la 
~esure ou elle est productrice de gas­
pillage. Or avec la cr· ' tse, on entre 
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dans une situation nouvelle; les pro­
blèmes de contradictions dans le déve­
loppement deviennent moins pré­
gnants, il y a vraiment une coupure. 
Le " gauchisme » politique va pro­
gressivement s'effacer : tN1te une série 
de reclassements va s'opfrer, dans 
certains cas au profit dt la droite 
mais surtout de la socia!-démo;:rntie à 
la française. 

F inalement, en Mai Ü • . l.~ s~1 ccès 
de Mitterrand va être p1' ~ ~·ul~ comme 
un aboutissement de [V) .:;; 68. sur le 
plan électoral, sans que . ..,,; commu­
nistes pèsent et pour de~ l!·a i.,,forma­
tions qualitatives de la $C>ci<:l ~. Je 
pousse un peu le schéma, ;n;, [;; il y a 
quand même de ça. 

J.C. : Il faut revenir sur la perspective 
de la " répétition générale ,. . On la 
retrouve dans le « gauchisme ,, . mais 
aussi dans le PCF. avec des arriè re­
pensées différentes. Le PCF et la 
CGT pensent qu'un mouvement de 
masse de cette ampleur pourra èlre 
recommencé e t, si on arrive au préa­
lable à un accord politique, cela 
prendra alors une autre signification. 
D'où la relance du Programme 
Commun et l'empressement à le 
signer. Au sein du courant " gau­
chiste •>, il y a l'idée de recommencer 
une grève générale révolutionnaire du 
type 68. Cependant, il y a une contin­
gence, une caractéristique française : 
la CGT verrouille, il y a une impossi­
bilité pour un « gauchiste » d'avoir une 
implantation durable dans la CGT; 
à la limite, les fédérations n'hésitent 
pas. à dissoudre une section si cela 
pose trop de problèmes... Les é lé­
ments les plus radicaux qui cherchent 
à s'implanter dans la CGT sont con­
traints à partir ou à passer au PCF, 
ce que quelques-uns feront. L'autre 
organisation, c'est la CFDT, qui a 
radicalisé son discours, qui a eu un 
rôle de pointe et bénéficie d'une image 
révolutionnaire.; mais qui sont les diri­
geants de la CFDT? Ceux de la 
«gauche moderne ,, : Edmond Mafre, 
Pierre Valerenberohe Ma1·cel Gonin, 
Pierre Rosanvallo~. Bien sûr, il Y a 
Krumnow, sur lequel s'appuient un 
certain temps des forces militantes : 
l'élection de Maire au secrétariat 
général, en 1971 , est un compromis 
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interne comportant Krumnow, secré­
taire adjoint de fait, chargé du secteur 
revendicatif; sa mort modifie complè­
tement l'équilibre au sein de la direc­
tion confédérale. 

Du coup, les éléments radicaux 
issus de 68 ne peuvent donner un 
caractère de masse à leur action que 
dans la mouvance d'une organisation 
qui reste contrôlée par la gauche 
moderne. Je ne vois pas où ils auraient 
pu aller ailleurs. 

Ne doit-on pas aussi signaler, au 
sein de la CFDT, les ambiguïtés 
qui font passer les idées de Tou­
raine, critique de l'archaïsme 
des rapports sociaux, pour des 
positions révolutionnaires? 

J.C. : Nous avons un passage dans 
notre livre sur Touraine. dans le cadre 
de l'analyse des " interprétations à 
chaud » : ses thèses sont la récupéra­
tion moderniste la plus habile de ce 
qui vient de se passer, à côté de celles 
d'autres sociologues. Celle de Ray­
mond Aron, qui défend l'idée d'une 
sorte de psychodrame ... mais aussi 
celle de Crozier, qui vient de la 
"gauche moderne » et va être récu­
péré par Chaban-Delmas après avoir 
été rédacteur de la plate-fo1me pour 
l'appel à Defferre en 1964. Touraine, 
lui, est le grand reconvertisseur des 
thèses de la « gauche moderniste '; 
dans un discours d'apparence radica­
lisé, idéologue et caution à l'époque de 
la direction confédérale, via Gonin et 
RosanvaUon. 

Ces contradictions dans les concep­
tions de luttes de masse existent sur 
fond d'aspiration unitaire. 

Comment cela, une aspiration 
unitaire? A partir de 1972? ou 
avant? 

J.C. : Dès avant, dans le peuple de 
gauche, dans le pays, existe une aspi­
ration : pourquoi se divise-t-on? On 
a montré notre force, on peut. .. C'est 
une réali té diffuse, pas explicite, qui 
fait que le Programme Commun de 
1972 va être reçu assez favorable­
ment. 

Propos recueillis 
par Pierre Cours-Salies 

.. . 

-·-
Usine occupt!e • en famille -

( 1) L e Club Jean Moulin. dès l 9S8. prépare 
.. l'apri.<s g;'lu llisme .. Il réunit des chercheurs en 
sciences humame5. des .. hauts fonchonnatl'es '" 
quelques s~ndicalisles. Il publie notamment 
" L ' Etat el le citoyen ·• . éd. Seuil. 1961. Et 
é<:nra. en 1968. un court ltwe .. Que faire de 
la révolUtion de mai " · proposant un pro­
gramme à partir de cette arflrmation ; - Le 
mouL:cmeri/ n'a pas lrouré son langage. Car 
l'aliéna lion qu'il dénonce se traduit mal dans les 
L'acabu/air.ts du X/X•' siècle. auxquels beaucoup 
se sont raccrocl1ës faute de mieux. (p. 1 1) 

(2) .. La République moderne " est publië 
par Mendè!s France en 1962. Il y défend la 
thèse selon l;:iquelle le capiraJ isme a changê 
- .. Nous ne sommes plus en économie libérale • - . 
au poinl d' a\'oir des comptes à rend re à la 
Nation el aux syndicats; ceux-ci. en consé· 
quence. doi\'t'nt • réciser des principes el des 
ri-des qui leur .!laient chers - . Les s~ndicalistes 
cités en exemple dans le li\T<' s'appellent notam­
menl Jacques Delors et Edmond Maire, ainsi 
que certains d irigeants de FO .. modernistes .. . 

(3) Pnr . paupérisation absolue • , le PCF 
désigne. en lien avec I~ " Manuel d'écon~m ie 
politique .• publié en U RSS. un 11ppauvnsse· 
menl des lra,·ai lleurs : plus il y a d e progrès 
technique;. plus le niveau de vi~ s'abaisse.. 
Thhe absurde en pleine phase d'expansion où, 
en re\'nnche, des différenciations importantes se 
font jour entre travailleurs. sur fond <l'intégra· 
tion d'une partie des salariés dans la consom· 
mation d e m~sse. C'est de .. paup~risa tion rela· 
tiw .. qu ïl con,·e.n:u1 de parler : le niveau de vie 

.. 

' 
) (, l :'f• 

des travailleurs augmente. dans des conditions 
pénibles. tandis que la masse de plus-value réa· 
lisée augmente infiniment plus. 
(4) Le .. Plan Lange,in-Wallon .. . élaboré à 
la Libérat ion, ,;sait une • dt!mocra/isation de 
f'~nseignement - . Toujours salué pour sa qualité. 
il a dormi au fond d'un tiroir dès sa parution. 

( 5) Un an après le congrès de 1964. où la 
CFr C de,ient CFDT. celle-ci propose un 
accord intcn;ynd1cal d'unité d'action ; FO 
refuse. la CGT accepte. L 'accord est signé en 
janvier 1966. 
(6) Frêdo Krumnow (1 927-1974) a une acti· 
\ité dans la Résistance, comme Eugène Des· 
camps. Gilbert Dedercq, A lbert Détraz. A la 
fin de la guerre de 39-45, devient responsable 
de la Jeunesse ouvrière chrétienne (JO() dans 
la région. puis au niveau national. avec Eugène 
Dcscamps 

Devenu ou\TÎer d'une usine text ile de Mul· 
house. sa ville natale. il participe au combat de 
la .. minorité-CFTC ·• , de\ient dirigeant de la 
fédération Hacuitex. créée par un rcgroupe­
menl en tre les ancienn.es fédérntions habillement 
el textile el les svndicats du cuir. 

Membre de I; commission exécuti\'e confé­
dérale à partir de 1970, il est l'un des diri· 
geanls les plus connus de la CFDT, avant sa 
mort d'un cancer en mai 1974. 
(7) Membre d e la direct ion de la CGT et du 
PCF. André Barjonel rompt avec son parti et 
ses rcsponsabilitës syndic.ales en l %8 pour 
protester contre l'orientation suivie pendant ces 
semaines cruciales. 



Ce qu'ils en disent.·· 

AÏT Aïssa 
37 ans en 1968 
«Carrière» d'OS 
à Billancourt 

LA GRANDE 
DECEPTION 
DES IMMIGRES 

- Comment 68 a-t-il été 
accueilli par les immigrés? 

- On a tout de suite été pris dans 
le tourbiUon. L'adhésion à la grève a 
été massive, en particulier parmi les 
OS où les immigrés sont majoritaires. 
Dis~ns même qu'ils étaient parmi les 
plus fervents (aux portes, dans l'occu­
pation ... ). 

- D'excellents soldats, en 
somme ... 

- Oui. Par contre, ils n'éta ient pas 
associés à la direction de la grève, ni 
conviés à prendre la parole dans les 
meetings de l' Ile Seguin. Si les immi­
grés, comme au p~an national d'.ail­
leurs, étaient solidaires des revendica­
tions générales, la réciproque, quant 
à leurs revendications spécifiques, 
n'était pas évidente. 

- Niait-on vos revendica-
tions? 

- Non, mais elles ne figuraient pas 
dans le cahier de revendications géné­
rales. L-es jeunes ont figuré dans les 
délégations générales pour discuter dt: 
leurs revendications spécifiques ... pas 
les immigrés. 

- As-tu ressenti cela comme 
une mise à l'écart? 

- Oui. Cette conscience d'être à 
part a amené à se réunir des militants 
immigrés d e nationalités et apparte­
nances syndicales diverses, surtout 
CGT et C FDT. C'était la première 

fois à ma connaissance, que cela se 
produisait dans cette usine. 

_ Dans quel but? 

_ Elaborer un appel rappelant à la 
fois notre solidarité à la grève et nos 
revendications spécifiques. , B~n ~l 
Mabrouk, élu CGT qui 1 avai t fait 
taper au CE. s'est fait tap: r ~ur les 
doigts par Halbeher, secr~ta1_re d_u 
syndicat CGT. Cet appel n ~ Jamais 
été lu aux meetings centraux intersyn­
dicaux. .t\lors. on l'a distribué en 
tract... 

- Comment as-tu ressenti la 
fin de la grève? 

- Ni comme un succès, ni comme 
un échec. mais une grande déception 
que nos aspira tions n'aient pas été 
évoquées localement... Pas plus que 
nationalement, d'a illeurs. 

- Alors, positif quand même? 

- Plutôt négatif. Jusqu'à 68, on 
avait le sentiment d'être globalement 
défendus par les syndicats français . 
1968 a montré les limites de leur sin­
cérité et de leur engagement dans la 
défense de nos revendications spéci­
fiques. 

GINETTE Couchard 
25 ans en 1968 

Ouvtière dans la confection 

J'EN GARDE 
UN BON 
SOUVENIR 

J'ai adhéré en 1962 à la CFTC 
qui était l'organisation la plus proch; 
de mes a,spirations idéologiques. 

, Je ~'ai _eu aucun problème quand 
1 organisation a fait le choix de 
~rend~e le signe C FDT. J'ai participé 
a plus1_eurs rencontres organisées par 
la section syndicale. J'ai été sollicitée 
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ar une militante, mais je n 'étais pas 
~ h . rête à m'engager, personne c ez moi 
p ·1· , n'avait m1 1te. 

En 1968, c'est naturellement que 
j'ai participé au _comité.~e ?rève. et ce 
dès le premier iour. J eta1s de celles 
qui ont pris la parole. D ès la mise en 
place du comité, j'ai pris cont\\cl avec 
l'UL CFDT. La seule mili tante qui 
restait dans l'entreprise à ; 'époque 
nous avait emmenés à la CGT. 

Nous avons occupé joui cl nuit 
pendant trois semaines, avec ~ae :"orte 
majorité de femmes. 

Nous avons obtenu d t$ ··esl\Ïf a ts 
propres à l'entreprise : dr(IJ ' .:.yndical, 
primes, etc. 

Ces accords sont toujours appliq ués 
dans l'entreprise. 

Depuis, nous avons mis eu place un 
comité central d'entreprise. mais nous 
échouons sur la mise en place d'un 
comité de groupe. 

Après vingt ans, que reste-t-il ? U n 
bon souvenir de cette époque, et pen­
dant dix ans un certain pouvoir syndi­
cal. Actuellement, la plus grosse diffi­
culté, c'est le manque d 'unité d'action 
avec la CGT. M ais aussi un p a tronat 
qui reprend du poil de la bête : 
salaires à peine supérieurs au S M IC 
(10 %), le chantage à l'emploi, un res­
serrement de la discipline, etc. 

DOMINIQUE 
Guibert 
22 ans en 1968 
Enseignant 

ON 
ENGRANGEAIT 
SANS TRIER 

J'avoue que j'ai vécu la moitié de 
ma vie sous l'égide de mai 68. L'autr~ 
moitié, c'était avant... Ça n'a rie~ a 
voir avec la nostalgie ou la naphtahnF. 
J'étais étudiant, syndicaliste UNE

1 
' 

variété histoire. Le début, ce sont es 
" coups " poli tiques ou de poing '. 
élections à la mutuelle ; Viet-N,p:i' 
22 M ars · le Che· occupation d ds-' , e 
sas ; Ordonnances ; les Paravents 
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Genet à l'Odéon ; Berlin en février. 
On engrangeait sans trier les événe­
ments ; pas encore (( r événement ». 

3 mai 1968 : je suis de ceux qui 
sont embarqués par la police. E t 
après ... cet inoubliable mouvement qui 
n'arrêtait pas d'affirmer sa puissance, 
sa force, sa joie. Presque la \~ctoire. 
Tout se fondait naturellement dans le 
même élan. Les adversaires, dont cer­
tains n'étaient pas forcément de 
droite, médusés et craintifs, s'en­
gluaient dans des manœuvres de peti~e 
envergure. On n'avait pas le temps de 
leur prêter une once d 'attention. 
Devant nous, un paysage sans fron­
tière, et l'intensité des contacts avec 
des gens redevenus, à part quelques­
uns, anonymes, mais qui alors ne 
l'étaient pour personne. 

C'est le moment des p remières 
vraies responsabilités. Pour moi, c'est 
avec le comité d'occupation de la Sor­
bonne et l'Unef, la responsabilité col­
légiale du service d'ordre et la pre­
mière conscience des enjeux de pou­
voir au milieu des " principautés ,, qui 
poussèrent comme dans une serre, de 
" l'antenne médicale » aux «cuisines ,, 
en passant par les célèbres " Katan­
gais '" Ue crois bien être l'un des pre­
miers, si ce n'est le premier, à avoir 
utilisé ce funeste terme .. . ) 

C'est encore la connaissance de ce 
que la vie compte de diversités et de 
difficultés : notre grève devient la leur. 
l'étincelle a mis le feu à la p laine. Mai 
68, c'est l'apprentissage, mais à quelle 
vitesse! 

C'est enfin le devoir d'utopie. Ça 
surprendra peut-être aujourd 'hui , où il 
est de bon ton de faire dans la « main 
invisible du marché qui sait tout et qui 
peut tout ,, et de se débarrasser de 
quelques " vieilleries idéologiques ". 
De ce temps-là, je garde une profonde 
méfiance envers ceux qui, après avoir 
voulu changer la société, ont affirmé 
qu'on ne pouvait la changer par 
décret, et pensent aujourd'hui qu'il ne 
faut plus la changer du tout! 

Ancien combattant? Moi, non ! 
Pas ancien! J e ne suis pas du modèle 
militant " deux mois il y a vingt ans " . 
Dans vingt ans, j'aimerais écrire : « un 
tiers, deux tiers ". 

MAI 68 
vingt ans après 

. ~es. livres. co !loques. expositions, 
ern1ss1ons vont fleurir ... 
A signaler particulièrement. organisés 
par la BDIC (Bibliothèque de Documenta· 
tion Internationale Contemporaine) et le 
Musée d'Histoire Contemporaine : 

UNE EXPOSITION : 
« MAl·-JUIN 68 » 

Du 4 mai au 10 juillet 1988 
du mard i au samedi : 

10 h-13 h. 14 h-17 h 30 
Dimanche: 14 h-17 h 30 

au Musée d'Histoire Contemporaine 
(BDIC) - Hôtel National des Invalides 

Cour d'Honneur · 75007 PARIS 
Un catalogue est prévu 

UN COLLOQUE 
en juin 1988 

Se renseigner à la BDIC. à l'adresse 
ci·dessus 

RENE Buhl 
" L a quarantaine" en 1968 
Ex-secrétaire confédéral 
de la CGT 

ON N'A PAS VU 
VENIR LE COUP, 
C'EST SÛR! 

Bien sûr, c'est le mouvement étu­
diant qui a servi de catalyseur. Mais 
il y avait aussi beaucoup de méconlen­
te~ents accumulés chez les travaileurs. 
Le CNP F refusait depuis longtemps 
toute négociation, et avait encore 
fermé sa porte à Frachon et Des­
camps, fin l 96ï. 

Les grèves de mai n'ont donc pas 
été un " coup de tonnerre dans un ciel 
serein ,,_ Je me souviens par exemple 
de p lusieurs confli ts début 1968 dans 
la région bordelaise. Mais qui aurait 
cru à une pareille mobilisation? Je me 
sou~ens d 'une réunion de la fédé 
finances CGT , où mes propositions 
d'action n'enthousiasmaient pas mes 
camarades, qui décrivaient un climat 

général de démobilisation. On n'a pas 
yu venir le coup, c'est sûr ... 

On n'a peut-être pas non plus tiré 
des grèves de mai tout ce qu'elles 
auraient permis d'obtenir. B ien sûr. 
les acquis de G renelle, el des accords 
de branche ensuite. sont énormes. 
Mais sans la division au sommet (pas 
à la base. où l'unité se faisait presque 
toujours) . on aurait obtenu davantage. 
Je peux en témoigner : à Grenelle, 
j'avais en charge la négociation sur la 
protection sociale. Lors d'une suspen­
sion de sé<lnce, Chirac laissait 
entendre qu'on pourrait obtenir satis­
faction sur le retour au principe des 
administrateurs élus, la majorité pour 
les salariés dans les con~eils - bref, les 
réformes de la Sécurité sociale que la 
gauche devait réaliser, à froid, quinze 
ans p lus lard... Eh bien, en 68, on 
s'est " tiré dans les pattes ». Séguy 
m'avait encouragé à exiger le maxi­
mum. mais les autres syndicats m'ont 
« envoyé sur les roses " - on s'est fina­
lement contentés de la suppression du 
ticket modérateur ! 

C'est le climat de défiance politique 
qui a tout gâché. Pour les autres syn­
dicats, que le pouvoir soit dans la rue, 
c'était le risque de débordements qui 
ne pourraient profiter qu'à la CGT et 
au PC - il faut dire qu'à Grenelle, 
l'axe de la négociation était entre 
CGT et gouvernement, ou CGT et 
patronat. D'où les manœuvres de la 
FGDS, le meeting de Charlety, etc. 
Là-dessus, les menaces de répression 
se sont précisées, el on a plus ou moins 
bâclé la fin des négociations ... 

Sur le fond, l'incapacité la plus 
criante des syndicats (et c'est vrai 
aujourd'hui encore) a été de ne pas 
savoir reprendre les aspirations " qua­
litatives " des travailleurs, c'est-à-dire 
en fait leur volonté de transformer les 
rapports sociaux dans l'entreprise, la 
vie de travail de chacun. A la CGT, 
on a retravaillé cette question au 
moment du 40' congrès, en 1978. 
Mais chacun sait sans doute que les 
orientations de ce congrès n'ont pas 
donné lieu ensuite, dans les diverses 
instances de la CGT, à l'effort de 
popularisation et de mise en œuvre 
qu'elles auraient pourtant mérité ... 
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ALAIN Desjardins 
30 ans en 1968 
Paysan au Larzac 

ENSEMBLE 
NOUS 
VOULIONS .. . 

On a beaucoup écrit et filmé les 
révoltes des étudiants petits-bour­
geois, on a été trop discret sur les 
espérances de la classe ouvrière. 

A Roubaix-Tourcoing, j'ai vécu 
intensément mai 68, à deux niveaux. 

Le premier avec les ouvriers et 
délégués de lentreprise Callebaut de 
Bliquy (métallurgie). Nous y avons 
organisé l'occupation et, depuis la 
cantine, nous avons confectionné des 
banderoles pour d'autres boîtes. 

Le plus important, c'était cette 
coordination inter-usines qui allait 
d'usines à chantiers, à lycées, pour 
aider à réfléchir, élaborer des cahiers 
de revendications, tenir des piquets de 
grève. 

Quelle joie, quelle libération, pour 
femmes et hommes dont les langues se 
déliaient face au joug patronal et à une 
majorité de la hiérarchie. Ensemble 
nous n'avions plus peur, ensemble on 
apprenait à parler, ensemble nous 
voulions un monde meilleur pour nous 
et nos enfants. 

Le deuxième, avec les structures 
syndicales et politiques qui n'étaient 
pas conçues, pas prêtes pour accepter 
ce vent libérateur, cette "base" cha­
huteuse, dont une partie n'entrait pas 
dans les grilles conventionnelles. 
Depws, trop nombreux sont ceux et 
celles à qui on a remis le bâillon. Ils 
sont ailleurs ... souvent fichés ou souli­
gnés au rouge. 

Ceux qui étaient dans les structures 
sont restés. Ce ne sont pas forcément 
des salauds ou des traîtres, mais ils 
sont restés un peu comme avant mai 
68. Ils se sont rangés. 

Comme d'autres militants, fai 
continué la lutte. U n combat qui me 

tient le plus à cœur, c'est celui du p~a­
teau du Larzac. J'y ai beaucou.p, in­

vesti. Depuis, j'ai choisi l'insécunte en 
m'installant au Larzac comme paysan 

travailleur. 
Je pense que je suis en ~~ntinuité 

de la lutte de la classe ouvner~ p~ur 
une société plus juste, plus solidaire, 
plus fraternelle. 

JEAN Benoits 
43 ans en 1968 
Ex-prof de gym 

J 'AI ECOUTE 
LES ELEVES 

- Est-ce que 68 a provoqué 
un bouleversmeent dans ta vie 
professionnelle ? 

- Certainement. Quand éclatèrent 
les grèves profs-élèves, en tant que 
membre du conseil intérieur du lycée, 
je me retrouvai responsable de la com­
mission règlement-discipline. Peu de 
profs, beaucoup d'élèves intéressés. 

Pendant un mois, je les ai écoutés 
et découverts. lis " pensent " et même 
ils « jugent " notre enseignement. 
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Exception faite des meilleurs, ils s'en­
nuient dans la pralique répét itive d es 
disciplines traditionnelles. 

Notre pédagogie. inspirée par la 
FSGT, sous l'impulsion de militants 
communistes, basée sur le sport de 
compétition, est mise à rnaL L a classe 
organjsée sur le modèle des clubs 
sportifs est refusée. Les élè\•cs veulent 
retrouver l'esprit ludique cl ~urtout 
négocier les activités par le. concerta­
tion. Ce qui était inimag:nable avant 
68. Le prof possédait la •·-fri{é. comme 
le militant politique. Pour e~1 x. la rela­
tion devient prioritaire \ ;::. rof.·é lèves, 
élèves-élèves). 

Le SN EP (Syndicat des profs 
d'EP : SN ES) passe à côté de 68 
comme le PCF. Les tentat ives pour le 
faire évoluer de l'intérieur échouent, et 
certains " gauchistes " rejoignent le 
SGEN. 

- Cela a-t-il " changé ta vie " ? 

- Personnellement, ayant pratiqué 
au niveau national el international en 
hand-ball, joueur, puis entraîneur de 
l'US Ivry, plusieurs fois champion de 
France, je commencai à vivre ma pra­
tique sous un angle plus critique. 

~on, o.vjoù~' hui 
of\ va c(.F,e.kr 

--:::::~ la {T\a,,c. pour 

(Q man;~ de.. 
d (. rn..a.i 0 ... 

Former une équipe de haut niveau 
suppose une sélection très sévère. Q~e 
deviennent les éliminés ? Est-il souhai­
table que les profs d'EP soient les ser­
gents recruteurs des clubs civils pour 
en arriver là'? Si oui, il faut bien 
avertir les candidats de ce qui les 

·d'en attend (un entraînement bi-quotl 1 I 
dans certains sports, tant pis po~r a 
santé). S'ils réussisent, tant m1eUj· 
Mais combien d'échecs? Encore e 
succès reste-t-il éphémère, que dev~jï" 
nent-ils plus tard ? Le jeu en vaul-l a 
chandelle? 
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MICHEL Angot 
20 ans en 1968 

Employé communal 

DES SOVIETS 
A MURUROA? 

Mai 68 ! C'est loin ... Quelques 
dizaines de milliers de kilomètres, 
deux océans, un continent. Coincés à 
Mururoa sur les unités de la flotte qui 
doivent bientôt faire exploser la pre­
mière bombe H française (eh oui, ça 
fait vingt ans aussi, cette saloperie­
là ... ), quelques dizaines de matelots 
bricolent le soir, les postes de radio 
du De Grasse, de l'Isère ou du Cle­
menceau pour tenter de capter Radio 
Caracas ou la Voix de l'Amérique. 
On se retrouvera le lendemain dans la 
salle de baby-foot de l'un des vais­
seaux-bases de l'atoll . On y fera le 
point des informations glanées ça et là. 
Après plus de quinze jours sans cour­
rier, la moindre nouvelle de Paris fait 
figure de " scoop " ! Qui a entendu 
cette radio latino-américaine commen-

cer son bulletin d'information par cette 
annonce : " A Paris, les affrontements 
entre insurgés étudiants et policiers 
auraient fait de nombreux morts el ble.s­
sés .. .. , ? Ah ! ce foutu conditionnel ! 

Depuis le début des " evene­
ments '" la discipline s'est énotmément 
relâchée ; aucun contrôle de descente 
à terre, les heures de loisir ont été ral­
longées, el bien entendu chacun s'est 
mis à rêver : de G aulle viré, et " l'op­
position " réduisant le temps de ser­
vice militaire du contingent. 

En allendant, à une douzaine (dont 
deux engagés !) on se réunit clandesti­
nement. T ous militants ou sympathi­
sants proches du Parti Communiste. 
Plusieurs mois à se rencontrer, à se 
reconnaître, se parler .. . puis se réunir. 
On complote « mollement " en jouant 
à Potemkine ! Ceci dit, lorsque l'un de 
nous a émis l'idée d'effectuer - au 
moins - un repérage des endroits où 
des .. fuscos ,. (fusiliers-commandos : 
flics du bord) rangeaient leurs armes. 
ça a jeté un froid. Puis le plus .. gradé" 
(il était secrétaire de section à Amiens 

avant son service!) a hurlé à la provo­
cation l On ne disait pas encore " gau­
chisme " · On n·a pas moufté, et on a 
remis sagement l'idée folle au fin fond 
de nos boîles crâniennes ... 

Tout cela a duré presque un mois. 
Et puis le courrier est revenu, les nou­
velles sont réapparues sur les télescrip­
teurs du bord. Et l'on a tout appris 
pêle-mêle : les manifs, les barricades, 
la grève, la manif gaulliste et le " re­
tour au calme "··· Les officiers ont 
refait des apparitions plus longues 
dans les postes d'équipage. Le cama­
rade ,, responsable " a proposé de 
dissoudre " momentanément ,, notre 
structure ... Huit · jours plus tard, la 
force " Alpha ,. quittait Mururoa, 
Galley arrivait de Paris à la place du 
,, Vieux » , et la flotte se mettait en 
place pour procéder au tir " Pro­
cyon , .... 

Vingt ans plus lard. les habitants 
du coin continuent de bouffer du 
mérou irradié, el les crabes de sable 
neutronés continuent d'amuser les 
gamins sur les plages de sable fin ... 

~ 9 
SocJS tA PLA G€ , c.Es PA~s .... 
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JULIETTE Gil 
? ans en 1968 
Employée 
des Chèques Postaux 

COMME UNE 
BOUFFEE D'AIR 

Mai 68 et 74 se superposent 
quelque peu. 

Mai 68 m'a cueillie, inorganisée, à 
Paris-Chèques. Point de souvenir de 
barricades, sinon celui d 'usines occu­
pées, de cigarettes échangées et de 
débats engagés le long des trajets qu'il 
fallait faire à pied de Clamart à Bour­
seul pour participer aux assemblées de 
personnel. Ainsi, production bloquée 
et moyens de transport aussi, le bruit 
des émeutes étudiantes nous parvenait 
par le biais des ondes, le quartier 
Latin était très loin... la Sorbonne 
aussi. 

Gré"viste dès le premier jour. parti­
cipant à l'occupation des locaux et aux 
diverses manifestations sydicales·, je 
restais distante des syndicats. FO 
m'apparaissait comme le syndicat pa­
tronal et la CGT majoritaire par trop 
sectaire. 

Premières déceptions lors de l'éva­
cuation sans r~istance devant les 
forces de police, car l'occupation 
s'était faite sans débat entre les gré­
vistes et les syndicats ( 1974 a de ce 
point de vue fait un bond en avant 
dans la pratique de la démocratie). 

La reprise du travail, en 68, s'est 
faite dans la désillusion malgré le paie­
ment des jours de grève. 

Les réminiscences de ce mouvement 
ne seronl pas perceptibles tout de 
suite, malgré la claire perception de 
notre force par rapport au patronat et 

la solidarité qui s'est soudée de notre 

côté. 
Les groupes de discussion ont 

continué aux sorties de mélro après I~ 
reprise du travail. La parole ava1l 
droit de cité dans la ville pour long­
temps. 

JEAN-PIERRE 
Bordier 
"L a vingtaine" en 1968 

Gardien de la paix 

UN CERTAIN 
JEU 

- Comment les événements 
ont-ils été perçus chez les poli­
ciers? 

- Pour beaucoup comme pour 
moi, ça a d'abord été la surprise face 
à l'ampleur du mouvement et ~ son 
caractère révolutionnaire. Et il a fallu 
participer aux manifestations fort vio­
lentes pour certaines sans bien en com­
prendre les raisons fondamentales. Et 
~ès ·vite,_ face à cette énorme explo­
sion '. le Vide politique s'est creusé. Les 
m~rufs continuaient et la police devait 
faire fa~e ; .le préfet de police Grimaud 
en particulier a fait face. En labsence 
de responsables politiques, il fallait 
trouver un bouc émissaire et ça ' t' I fi. C' • a e e 
e ic. est absolument inimaginable 
la ~aço~ dont on a été interpellé duran~ 
quinze Jours, ça a été très dur : c'est à 
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A lors. déception ou nostalgie.? 
Simplement le souvenir d'un fantas­
tique mouvement aux ramifications 
insoupçonnées qui a été jusqu'au boul 
de ce qu'il pouvait être da ns le 
contexte de l'époque. 
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partir de ce moment-là qu'on n'est 
plus a llé au quartier L atin en tenue de 
guerrier, la gamelle au ceinturon , en 
métro, mais qu'on nous amenait en 
car. Dans la famille, dans la rue, on 
était rejeté, contesté de tous côtés : le 
sale flic, quoi. C'est vrai qu'il y a eu 
des comportements très criticables , 
des collègues tapaient fort , mais c'était 
une minorité. Et puis il y a eu la 
fameuse lettre de Grimaud, envoyée à 
chaque policier chez lui, reprenant les 
explications sur la situation d ifficile et 
les grands principes : " Frapper un 
homme à terre, c'est discréditer la 
police." Ça a lancé de grands débats. 
En fait, c'est Grimaud et l'organisa­
tion syndicale qui ont su maîtriser la 
situation. 

- Quelle ambiance régnait 
entre vous? 

- En fait, c'était un sacré mélange, 
un côté bon enfant par moment, par­
fois la peur et le drame parce qu'il Y 
avait des blessés graves, mais aussi, il 
faut bien le dire, un certain jeu entre 
policiers et étudiants et le tout sur 
fond d'exagération fabuleuse d es mé­
dias sur les faits. 
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- Qu'est-ce qui a changé à ce 
moment-là? 

- Eh bien, l'ensemble des conci­
toyens ont fait leur révolution en 68. 
et les policiers aussi. Mes premières 
réactions ont été une contestation de 
la discipline tâtillonne et archaïque, et 
pendant les événements cette réaction 
est devenue très collective. Les gar­
diens de la paix pouvaient envoyer 
balader leur chef. Fini, les tracasseries 
d'interdiction de se parler à deux dans 
la rue ou les remarques sur les cheveux 
trop longs. C'était aussi la fête che~ 
les policiers, on pouvait rentrer dans 
un café en groupe et boire et manger 
comme tout le monde! 

- Que s'est-il passé après? 

- Le retour aux comportements 
tâtillons d'avant a été très difficile, ce 
qui n'exclut pas qu'aujourd'hui il faille 
imaginer d'autres rela tions entre enca­
drement et policiers. 

Après 68, quelque chose a changé 
aussi dans la fonction de la police. 
Marcellin avait la psychose de l'en­
nemi intérieur et a organisé les poli­
ciers uniquement pour le maintien de 
l'ordre, et il a abandonné le rôle de 
gardien de la paix de quartier. Pour­
tant, la masse des policiers souhaite 
exercer un service public prenant en 
compte une notion de rôle social ; mais 
ce qui a été perdu à ce moment-là n'a 
pas été regagné. C'est à la lumière de 
tous ces événements et sous l'influence 
de personnalités comme Gérard Mo­
nate que j'ai accepté mon premier 
mandat syndical en 1969; en 19ï2, 
on a fait les Maisons de la Jeunesse et 
de la Culture pour développer notre 
conception de la fonction policière 
dans la tradition républicaine de 
défense des libertés. 

- Un mot de conclusion? 

- En mai 68, le service public civil 
a fait la démonstration que la paix 
civile avait pu être préservée grâce à 
un préfet et à la conscience civique 
d 'une majorité de policiers. 

Aujourd'hui, en serait-il ainsi? Je 
n'en suis pas convaincu. 

D écembre 86 fut bien moins vio­
lent, et pourtant quel prix payé ! 

PATRICKAkhimoff 
18 ans en 1968 

Sociologue 

EN BALAYANT 
ALLEGREMENT 

Au portillon, les sou\·enirs se bous­
culent tout comme les sensations. 
Quatre scènes, dans le désordre, me 
reviennent en mémoire, dont chacune 
parle de valeurs qui n'ont cessé depuis 
d'être présentes dans mes préoccupa­
tions et ma pratique quotidienne. 

Au milieu de la cour du lycée. je 
suis avec plusieurs copains et nous 
balayons allègrement en discutant des 
formes de division du travail. En quel­
ques jours d'occupation du lycée. les 
contacts avec les enseignants comme 
avec les personnels de services nous 
ont fait toucher du doigt la division 
entre concepteurs et exécuteurs, der­
rière laquelle s'entasse toute une foule 
d'autres divisions. Une commission de 
travail qui prépare une AG du lycée 
sur les relat ions enseignants-enseignés, 
l'idée du collectif. Une AG dans la 
salle de $)'10, histoire de mélanger les 
plaisirs, la discussion sur la stratégie 
que les CAL (comités d'action lycéens) 
doivent adopter est houleuse et l'af­
frontement vif pour arriver à imposer 
aux " organisés " la prise en considé­
ration de plusieurs points de vue. 
Dans la chaleur de la nuit, une salle 
bondée de la Sorbonne où j'apprends 
comme délégué à l'assemblée nationale 
des CAL à confronter des expériences 
et où je découvre au sens le plus large 
du terme ce qu'est la solidarité. 

Un temps pri,ilégié où l'individu 
rencontre des collectivités faites de 
femmes et d'hommes débordant d'idées 
pour se transformer el changer le \'Îeux 
monde, y compris celui des syndicats. 

HELENE 
1 0 ans en 1968 

Employée 
dans un grand magasin 

TROIS FRANCS 
DE L'HEURE 

En 68. j'étais en primaire en CM2. 
Pour moi personnellement, c 'est sur­
tout le souvenir de trois semaines de 
vacances supplémentaires ! 

En revanche. j'ai pu me rendre 
compte du bouleversement que cela a 
apporté dans la vie des ouvriers agri­
coles. Mon père travaillait dans la 
vigne, dans le Sauternais. Après le 
mouvement de mai-juin 68, le salaire 
des ouvriers agricoles est passé de 
l )6 F à 3 F. Ils perdaient en même 
temps un peu de leurs avantages en 
logement et nourriture, mais le bilan 
était très positif: plus d'argent et sur­
tout plus d'indépendance vis-à-vis du 
patron. C'est cela qui est resté en tra­
vers de la gorge des exploitants. Je 
vois encore la femme du géranl s'ex­
clamer, furieuse : « Avec leur bordel, 
maintenant il va falloir payer les 
ouvriers agricoles. Si c'est pas malheu­
reux!" 
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JEANNE Décalais 
38 ans en 1 968 
Employée 
dans la publicité 

FEMME LIBEREE 
AVANT L'HEURE 

Il y a vingt ans ... je n'avais plus 
20 ans, f avais presque deux fois 
20 ans, mais ce printemps-là, quel 
coup de jeunesse, quelle expl.osion ! 

En ce temps-là, femme libérée 
avant l'heure (avant l'heure, c'est pas 
l'heure!), féministe sans le savoir et 
sans porter l'étiquette estampillée 
M LF, je parcourais les routes de 
F rance au volant de ma petite auto 
pour placer des contrats de publicité 
dans des bulletins plus ou moins confi­
dentiels, traînant partout avec moi un 
vague sentiment de culpabilité, celuj 
d'être en marge de la (bonne) société. 

Et puis voilà, ces merveilleux fous 
d 'étudiants avec leurs drôles de slo­
gans, qui me mettent le pays cul par­
d essus tête, qui m'assèchent les 
pompes à essence et me bloquent un 
mois à Lyon d ans les bras d'un jeune 
amant. Celui-ci laisse tomber son 
boulot pour me faire 1' amour, et en 
guise d'interlude nous a llons balancer 
quelques pavés sur les CRS lyonnais, 
qui n'avaient rien à envier à leurs con­
frères parisiens. 

Depuis ce temps-là, l'odeur du gaz 
lacrymogène porte toujours à mes 
narines des effluves d'amour fou ... 

DOSSIER 

«A L'OUEST ... » 

Sous le titre A l'ouest, tout a commencé le 8 mai, Daniel 
Palvadeau, à l'époque secrétaire général de l'Union 
départementale CFDT de Loire·Atlantique depuis quelques mois, 
a écrit un livre durant l'été 1968. Un document remarquable : !es 
<< événements » analysés et décrits par un acteur ancré dans les 
luttes, dans une région ouvrière importante. Jamais publié: !e 
manuscrit a circulé parmi quelques militants. Aujourd'hui, ii 
devrait pour le moins intéresser des historiens. Et les lecteurs de 
«Collectif ». 

Nous en reproduisons de trop courts extraits. Ils montrent 
comment une partie au moins du mouvement syndical préparait 
une lutte d'ensemble à dimension à la fois revendicativé et 
politique. 

Pour mettre en évidence leur état d'esprit, leur style de pensée, 
un texte au souffle poétique de Robert Philippe est reproduit en 
entier (voir page 4 de couverture) : daté de janvier 1966, il 
pe.rmet de comprendre à quel point la CFDT avait de profondes 
raisons de se trouver au cœur du <' Mouvement de Mai ». 

Daniel Palvadeau rappelle • deux 
a~cords ùnportants ~ : celui du 10 jan­
V!er 1966, au niveau national, entre la 
C<?T et I~ CFDT, refusé par FO, 
qui a perIDJs de reconstituer le rapport 
des forces ; celui du 13 mars 1968 en 
Bretagne et dans les Pays de L;ire 
~ Progr~e d'action des organisa~ 
tJons •. syndicales. ouvrières et agricoles 
de 1 Ouest '" signé par la CGT la 
CF~T. la ,Fédération régionale 'des 
~ynd1cats d Exploitants agricoles de 
1 Ouest (FRSEAO) et le C t , . l d en re 
reg1ona es Jeunes Agriculteurs 
(CRJA). Il t_ra~e a~ssi, en quelques 
pag«:5• la cont~nu1té d orientation et de 
~~bque syndicale qui a préparé mai 

" Une action 
qui ne nous a pas surpris 

Le rapport de notre dernier congrès 
régional de 1967 contenait en préam­
bule la citation suivante que nous nous 
garderons bien de commenter, cela 
serait d'ailleurs superflu. 

"Il est frappant de voir à quel 
point ces ouvriers relient la revendi­
cation économique immédiate à une 
mise en · cause fondamentale de la 
condition ouvrière et de la société 
capitaliste : la dignité ouvrière, le 
sens de la vie et du travail sont mis 
en avant dans la plupart des inter­
ventions. Il ne s'agit donc pas pour 
ces hommes de néoocier à l'améri-

"' , l caine, leur intégration dans a 
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"société du bien-être", mais de contes­
ter celte société même et les biens de 
"compensation" qu'elle leur offre. Le 
mythe de "l'intégration" de la classe 
ouvrière par l'automobile, la machine 
à laver et les porte-clefs vole en éclats 
et l'on est saisi par l'évidence que, avec 
toutes les différences que l'on voudra, 
la révolution reste une idée aussi 
vivante dans la France de 1967." 
(Chris Marker, mars 1967, enquête sur 
Rhodiacéta.) • 

" Une position constante 
de notre union départementa le 

Depuis des années, l'Union dépar­
tementale CFDT, dans ses positions 
publiques, mais également dans ses 
interventions, soit au Conseil confédé­
ral, soit aux Congrès confédéraux, 
demandait que soient organisées de 
puissantes actions de tous les travail­
leurs victimes de la même politique 
antisociale. 

( .. .) Ceux qui passent leur temps à 
prévoir la population française de l'an 
2000, ceux qui recherchent ce que les 
Français consommeront, les gadgets 
qu'il faudra leur proposer pour gagner 
le maximum de fric, el ceux qui se Joni 
les champions de la prospective, 
n'avaient pas prévu l'explosion étu­
diante et ouvrière qui s'est produite el 
pourtant, bien que ne sachant pas à 
quel moment précis celte manifestation 
de mécontentement et de volonté de 
changement se produirait, nous l'avions 
dit el répété partout (. . .) Il manquait 
l'étincelle, elle est venue des étudiants, 
mais elle aurait pu venir des confédéra­
lions ouvrières si celles-ci avaient uti­
lisé des temps farts, tels que promulga­
tion des ordonnances, les pleins pou­
voirs ou autres. 

Le mécontentement était tellement 
profond qu'aujourd'hui, malgré les 
salis! actions importantes que les tra­
vailleurs ont obtenues, notamment en 
matière de pouvoir syndical, de salaires 
et plus particulièrement en matière de 
SM f G avec plus de 30 % d'augmenta­
tion el du SMAG, plus de 50%, un 
certain nombre de militants ont l'im­
pression d 'avoir été frustrés d'une vic­
toire qu'ils avaient méritée ; plus que de 

l'argent, ce qu'ils recherchent c'est 
moins d'injustice, plus d 'égalité, plus de 
responsabilité ; ce qu'ils refusent, c 'est 
d'être considérés comme de chiens : 
"\liens ici, va là, fais ceci, fais cela", 
à qui on jette à la fin de chaque mois 
les miettes du festin que nos pontes se 
sont partagés, el même si après une 
explosion de colère les miettes se trou­
vent transformées en un morceau de 
pain resté dans la corbeille après le 
repas, il n'en est pas moins vrai qu 'il 
s'agit des restes, el c'est cantre cela que 
les travailleurs se refusent ( ... ) . 

Le déroulement même des mobili­
sations, à Nantes et dans sa région, 
confirme l'analyse de l'UD-CFDT. 

Daniel Paft;adeau 

" Toute une région le 8, 
tout le pays le 13 

Dans l'Ouest, tout a commencé le 8 
mai, où dans les neuf départements 
composant les deux régions de B re­
tagne et des Pays de Loire une grève 
de 24 heures avait été décidée avec de 
grands rassemblements. C'est ainsi que 
dans tout l'Ouest plusieurs dizaines de 
milliers de travailleurs ont manifesté : 
T 0 000 à Saint-Brieuc, I 5 000 à Lo­
rient, 15 000 à Angers, 4 000 à La 
Roche-sur-Yon, 30 000 à Brest, etc. 

En Loire-Atlantique, un meeting 
avec manifestation a eu lieu à Nantes 

à l'appel de la CFDT, de la CGT, de 
FO, de la FDSEA et du CDJA ; 
malgré un temps épouvantable, plus de 
20 000 travailleurs étaient rassemblés 
(. .. ). la grève était très largement 
suivie ( .. .) . .. 

Au cours du meeting, cinq respon­
sables prennent la parole tour à tour. 

Palvadeau, notamment. déclare : 
• Nous sommes solidaires des étu­
diants. Il n'y a pas de différence de 
nature entre ceux qui demandent la 
transformation de l'Université et ceux 
qui luttent pour la transfomwtion du 
système économique qui les écrase. 

La puissante action du 8 mai ne doit 
pas être considérée comme une fin en 
soi, mais au contraire elle doit per­
mettre le départ d 'une action qui doit 
se poursuivre el s'intensifier. 

Au régime acluel, il faut substituer 
un socialisme ; mais un socialisme véri­
tablement démocratique, cela suppose 
l'entente des partis de gauche sans 
exclusive (. . .). 

Rousselot, pour l' UD-CGT, pré­
conise : ~ la constitution du front 
commun des organisations syndicales 
pour imposer les changements politi­
ques indispensables ,, : " La CGT 
continuera dans la voie qui mène à 
l'union des forces de gauche el à l'éla­
boration d'un programme commun 
contenant les revendications des tra­
vailleurs. ·· 

A l'issue de cette journée, Gilbert 
Declercq, secrétaire régional de la 
CFDT, écrit un article: " Quand, 
demain .. . ,. . " Alors vraiment, pleu­
vait-il sur l'Ouest ce jour-là .J Pas sûr, 
car le soleil était dans les cœurs parce 
que l'espérance y était el la joie de 
lutter pour ce qui est juste el vrai. 

Quand de ioules les régions de 
France montera demain celte même 
exigence de liberté el de joie de vivre, 
quand tous ensemble on pourra centra­
liser cela, quand tous montreront la 
volonté de ce peuple de France de 
balayer ce régime de fric el de profit et 
d'unir toutes les forces vives de travail 
e.l de progrès, "qui vous savez" aura 
beau raconter que tout va bien el qu'on 
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devrait être bien content, la page d'his­
toire aura quand même bien commencé 
à être sérieusement tournée. 

Car si l'action diversifiée et continue 
doit se poursuivre - cette action essen­
tielle de chaque jour dans l'entreprise -, 
seules des actions de celle ampleur sont 
à la mesure des problèmes de dévelop­
pement économique de nos régions, de 
la lutte prioritaire pour les catégories el 
les zones de bas salaires, pour les 
libertés syndicales et la reconquête de 
la Sécurité sociale, enfin pour une poli­
tique capable d'atteindre ces objectifs. 
Tout cela, le 8 mai, le peuple de 
l'Ouest l'avait compris. ,, 

Après la nuit des barricades ( 1 0-
11 mai) , tous les militants locaux sont 
mobilisés, comme partout mais plus 
vivement : le week-end sert à préparer 
la grève générale du lundi 13 mai. 

« Solidarité effective, 
réprobation générale 

En ce matin du 13 mai, le soleil 
s'est Levé dans un ciel sans nuage. Très 
tôt, la journée a commencé pour les 
militants, puisque les premiers meetings 
d'entreprise ont eu lieu à 5 heures, 
6 heures, les derniers pour les embau­
ches de 7 heures. Le mol d'ordre de 
grève est général el les quelques cars 
qui roulent s'arrêteront vers 9 heures. 
Partout, rendez-vous est pris soit pour 
la fin de matinée, soit pour l'après­
midi. Dans le département, c'est plus 
de 500 000 personnes qui ont participé 
aux meetings el aux manifestations. Ils 
étaient 30 à 35 000 à Nantes, 12 000 
à Saint-Nazaire, plusieurs milliers à 
Chateaubriant, Ancenis. 

A Nantes, ils étaient plusieurs mil­
liers place de la Duchesse-Anne, quand 
un important contingent d'étudiants el 
de lycéens fit son entrée. Ils étaient 
combien ? 5 à 7 000 sûrement, pré­
cédés du drapeau rouge et du drapeau 
noir; une immense photo du M Che • 
précédait les lycéens, encadrés par un 
important serVice d'ordre casqué, for­
mant une haie av~c de non moins 
imposants gourdins. ,, 

A l'issue de cette manifestation, 
alors qu'il existe un contentieux avec 

les étudiants localement, le préf el 
refuse de recevoir la délégation inter­
syndicale (CFDT. CGT. FO. FEN, 
UNEF. FDSEA. CDJA). 

«la fureur étudiante 

Suite à la dislocation confuse, des 
cris s'élèvent : "A la pré/ eclure !" et, 
comme nous l'avons dil des étudiants , 
bon nombre d'entre eux élaienl casqués 
et armés de gourdins, dans le but d'as ­
surer le service d'ordre, et étaient bien 
décidés à agir, à user de la force, à 
employer la violence; ce qui ne larda 
pas. 

C'est à plus de 2 000 qu'ils se 
retrouvèrent place de la Préfecture, où 
les vitres servirent de cibles à des pro­
jectiles divers. 

A 18 h 45, la porte de la préfecture 
saule. La serrure enfoncée à coups de 
pavés, le drapeau tricolore est amené, 
brûlé el remplacé par le drapeau rouge 
qui /lotie sur la préf eclure de Loire­
Atlanlique . • 

De nombreux affrontements durent 
entre policiers et manifestants. Des 
médiateurs, syndicalistes enseignants 
s'imposent. Puis, recteur el 

0 

préfe~ 
reculent : ,. Vous avez gagné . .... 
Daniel Palvadeau commente : " La 
violence paie . .. 

" la violence paie 

Je ne suis pas un apôlre de la vio­
lence, mais force m'est encore une fois 
de constater que la violence a payé. 

Venu au syndicalisme en /955 
délégué depuis 1956 /'exp - · ' d' ' enence 
emonlre, et c'est sans doute regrella-

ble, _que le patronat, que les pouvoirs 
publics ne consentent à dr'scule , . r serzeu-
sement avec les représentants synd'-
caux que lorsqu'il y a du désordre d 
la casse, de la violence. ' e 

. l'étais jeune travailleur en l 9S 5 d 
viol j/ • es • ences y en eut. R ésultat . 30 F 
d augmentation des salaires : l 
c . JO F ree s, et 
roylez-moh1, . en 1955, c'était 

que que c ose. Il faut ajouter l 
dusion des conventions coll t' a con-

l l 
ec ives qui 

pour a p upart n'ont sub· ' 
l. . d ' ' aucune amé ioralton epuis ceci d't -

• 1 en passant; 
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puis, par la suite, les accords d'enlre­
pdse ( .. .). 

Alors, messieurs, n'entendez-vous 
que ce langage? Nous auons l'expé­
rience que pour vous le dialogue est un 
bavardage dans lequel vous n'acceptez 
aucun compromis, Vous ne souhaitez 
aucune solution, sinon qut' d ·occuper 
les travailleurs dans le bul d'tioiter le 
conflit. 

Or, dans ce contexte bas-! sur une 
expérience syndicale active 1/0:: plus de 
quinze ans, comment voule.:-l'ous que 
nous ayons confiance .) \iou., ne c;on­
naissez qu'un seul langage : !!:: rnpport 
de force, le désordre. 

(. .. ) 
Après l'usine de Sud-Aoialion de 

Nantes, le 15, toutes les facultés fran ­
çaises sonl en grève, les usines Renault 
de Cléon et DBA-Locl~heed à Beau­
vais déclarent la grève illimitée avec 
occupa/ion des localL\:. l e 16, Unelec­
Orléans el Renault-Flins se joig11enl 
au mouvement el les premiers trains 
s'arrêtent à Baban dans le Rhone. " 

«la grande kermesse 
de Sud-Aviation 

Dans les organisations syndicales, le 
dimanche 19, c'est l'agitation des 
veilles de grandes manifes/ations, car 
lout le monde prépare pour le lende­
main matin la grève illimitée el prend 
toutes les disposilions pour occuper les 
entreprises. Untel drague des lits de 
camp. Un autre passe par la rue Bel­
Air avec ses couvertures sous le bras 
pour prendre les dernières consignes. 
Les focaux syndicaux sont en fièvre, la 
f ièvre salutaire qui prépare sans doute 
un plus grand avertissement pour les 
tenants du système capitaliste. 

Pendant ce temps, à Sud-Aviation, 
déjà occupé depuis huit jours, se tient 
une kennesse el on peut dire que rare­
ment dans notre ville une kermesse a 
eu un tel succès. Tous les prés environ­
nant l'entreprise étaient pris d'assaut 
par une multitude de voitures de R ezé 
à l'usine de chaque côté de' la route, 
sur les 4 ou 5 kilomètres les voitures 
stationnaient. ' 

A ce sujet, rendons un hommage 
particulier au service d'ordre (et pour­
tant sans uniforme) organisé par les 
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lock-outés, qui s'est montrè à la hau­
teur de la situation. Dans l'enceinte de 
l'entreprise, les responsables syndicaux 
avaient pris la précaution d'interdire au 
public tous les ateliers et, là encor<?, 
avaient mis un service d'ordre particu­
lièrement bien organisé. Un programme 
d'une très grande qualité se déroulai/ 
sur un podium très bien aménagé; 
parmi les numéros, des jongleurs, lut­
teurs, chanteurs, etc., et Clenmor, le 
lroubadour qui sait, dans un style qui 
lui est propre, chanter la joie de vit:re 
et dénoncer l'injustice. 

Pour terminer celle manifestation de 
bonne humeur, la foule tout entière a 
chanté a1:ec les trois représentants syn­
dicaux une "/nlemationale '' enthou­
siaste. 

Le plus grand mérite de cette opéra­
tion "porte ouverte'' aura été de démon­
trer que, contrairement à ce qui avait 
été dit el écrit, il n'y avait pas d'em­
murés à Sud-Aviation, les portes 
n'étaient pas soudées. Elle a démontré 
l'unanimité des tra()ailleurs pour la 
grève el pour l'occupation de l'usine. 

Dans le presse de ce lundi 20 mai, 
qui sera la grande journée de la grève 
généralisée, deux informa/ions. D 'une 
part : le discours du président de la 
République, el notamment "La ré­
f orme oui, la chienlit non." D'autre 
part : déjà des millions de gréuistes et 
le mouvement ne cesse de s'étendre. 
Un peu comme une réponse. ( ... ) . 

« l'occup ation des usines 
e t la grève s'organisent 

Dans le~ entreprises, partout, les 

I J mai 1968 à 1\'anks 

drapeaux des fim1cs. des trusts 011 des 
en/reprises on/ été amenés el remplacés 
par le drapeau rouge, le drapeau des 
lra t.'ailleurs. 

Rappelons à ce sujet l'origine du 
drapeau rouge, qui n'est ni le drapeau 
des communistes ni celui de /'URSS. 

Le drapeau rouge ! Remontons à la 
Récolution de 1789 : les travailleurs 
des cilles adop/èrcnl une coiffure rouge 
don/ on affublait aussi l'effigie de la 
R épublique, le bonne/ phrygien, em­
blème très ancien de /'esclaw affran­
chi. Une trentaine d'années plus lard, 
les premiers théoriciens du socialisme, 
sentimentaux comme 011 pouvait l'étre 
à celte époque, rendront jusque dans 
leurs t'êlemenls la couleur rouge à la 
mode, parce qu'elle était la couleur du 
travail, d'un trat..·ail qui tuai/ les 
hommes à la peine pour des salaires de 
famine. Dans les journées de 1848 
apparu/ le drapeau rouge symbole des 
reoendicalians ouvrières el du sang 
i:ersé sur les barricades par les martyrs 
des classes laborieuses. 

Aujourd'hui, les travailleurs, qu'ils 
soient socialistes, communistes. chré­
tiens, ainsi que tous les hommes respec­
tueux de /'histoire, l'honorent comme 
tel. Le drapeau rouge n'est donc pas 
l'emblème de ceux qui veulent tout cas­
ser, tout démolir, tout compromellre ! 
( .. .) 

Les traditionnels gardiens à cas­
quette ont fait place aux brassards 
rouges frappés des sr'gnes syndicaux et 
qui d'ailleurs menaient une garde vigi­
lante sur leurs outils de travail, el je 
vous assure que même pour un secré-

.---: ~ 

la ire d'U D il n 'étai/ pas /ou jours Jacile 
d'entrer dans nos e11treprises. 

L 'organisa/ion es/ parf aile, certains 
camarades s'occupent de la so11orisa­
tion, d'autres du nelloyage, d 'aulres 
assurenl la sécurité; le comité intersyn­
dical de grèi..•e siège régulièrement pour 
prendre les décisions nécessaires ; con­
trairement à ce qui parfois a été 
affirmé, il n'y a rien d'anarchique dans 
/'occupation des usines. · 

Le livre. qui comporte de nom­
breux documents. ne peut être retracé 
ici, faute de place. Il se termine par 
quelques éléments d'analyse. " La 
CGT el le PC, responsables d'une ré­
volution manquée .. : .. Le régime pou­
vait sauter el le socialisme commencer 
(. .. ) si les autres forces (PC, autres 
partis de gauche, la CGT) avaient 
convergé avec les orientations el les 
positions de la CFDT. .. Une démons­
tration chiffrée d'un fait : · Les tra­
()ailleurs approuvent les positions de la 
CFDT .. ; avec plusieurs exemples 
d'élections de délégués du personnel. 
Une mise en évidence de la progres­
sion des voix de la gauche en Loire­
Atlantiques aux législatives de juin 
1968. Réagissant contre des leçons 
partielles tirées par une partie des tra­
vailleurs, Daniel Palvadeau reprend 
la question " Nous et la politique .. : 
.. Pour w1 travailleur. il n'est pire poli­
tique que celle qui consiste à ne pas 
faire de politique, car elle laisse le 
champ libre à nos adversaires politi­
ques, qui, eux, en font( ... ) Quand ces­
sera-1-on de considérer la politique 
comme une prérogative des classes 
dominantes ;i .. D 



CHIFFRES, DONNEES, ARGUMENTS 

LE SMIC A 6000 F : 
UNE IDEE QUI FAIT SON CHEMHN 

Des revendications syndicales aux pro­
positions de certains candidats à la pré­
sidentielle, le SMlC à 6 000 F s' impose 
comme un objectif premier pour les sala­
riés. 

Pourtant, certains s'inquiètent. C'est 
trop, I' « économie .. ne peut le suppor­
ter, cela va créer des chômeurs, relancer 
l'inflation. Si les smicards achètent des 
magnétoscopes, adieu l'équilibre de la 
balance commerciale, bonjour la con­
trainte extérieure ... Le débat est à 
prendre au sérieux. La pression du réa­
lisme économique, de la rigueur à distri­
buer, du "tout n'est pas possible " est 
forte. Beaucoup s'interrogent. 

Il faut remettre les choses à leur place. 
Selon plusieurs chiffrages, une hausse 
du SMIC à 6 000 F, répercutée dans 
des proportions décroissantes pour les 
trois quarts des salariés, « coûterait » 
environ 120 milliards. En toute rigueur, 
il faut défalquer les impôts, taxes et coti­
sations supplémentaires quj en résulte­
raient. Mais l'important est l'ordre de 
grandeur. C'est 2 % de la production 
intérieur annuelle de la France : la crois­
sance d'une année moyenne. Ou quinze 
mois de dépenses prévues par la loi de 
programmation militaire. Ou encore 
trois ans et quatre mois du budget actuel 
des forces nucléafres. 

C'est donc un choix qui met beaucoup 
en jeu, mais qui en tant que tel n'a rien 
d'un bouleversement total ou d'une 
utopie grandiose. Une société comme la 
nôtre peut tout à fait l'assumer. Et des 
"mesures "d'accompagnement,, sont 
possibles et sans doute nécessaires : par 
exemple, l'étude du cas des entreprises 
en réelle difficulté, un contrôle des prix 
et des marges pour éviter tout dérap~e. 

Le SMIC à 6 000 Fest un objectif 
à donner au mouvement social. Il doit 
s'inscrire dans un ensemble de mesures 
sur lesquelle.s le débat ne fait que com­
mencer, pour une sortie de la crise favo­
rable aux travaj.Jleurs. 0 

C.D. 

SALAIRES NETS MENSUELS MOYENS EN 1986 [ ! J 
-- --- -

HOMMES H> \ ~:: '· 

Cadres moyens ( 1 88 1 000) '~ 10 100 F 8 -lOO F 

Employés (2 441 000) 6 900 F 5 8fj (j F 

Ouvriers qualifiés (2 780 000) 6 400 F 5 300 F 

Ou,1iers spécialisés ( 1 648 000) 5 700 F 1 4 700 F 

( 11 Secteur pri,·e cl >emi public D"apres TEF-8ï. INSEE. 
• D'après les cliclaralioru annud/,$ cl< solaires. effectifs tn anni<s-ltal'ai/. 

DU SMIG AU SMIC 

Le SMIG (Salaire minimum interpro­
fessionnel garanti) a duré de 1950 à 
1970. Il était indexé sur les différents 
indices de prix qui se sont succédé. Une 
loi du 2 janvier 1970 le remplace par le 
Salaire minimum interprofessionnel de 
croissance (SMIC), dont l'évolution tient 
compte à la fois des prix et de l'ensemble 
des salaires pour éviter tout décrochage. 

Le SMIC évolue selon deux modalités 
légales : 

. - Au 1" juillet de chaque année, son 
niveau est recalculé en augmentant celui d 
1" . ·11 d I' u JUI el e année précédente d'un tau 

. b" d X qw corn tne eux éléments : d'une part la 
hausse des prix de.détail de mai . . d' a mai, 
.autre part la moitié du gain de pouvoir 

d achat constaté par le taux de I . . , . , sa aire 
OU\Tler ~ avnl a avril. Au-delà de cette 
clause dite de ., participation à ·la crois­
sance économique H. il peut bénéficier d'un 
~ coup de pouce # décidé par le gouverne­
ment. 

. - Il est relevé le premier jour du mois 
su1vant la publication d'un indice d~ . . . d 1 ,. prix 
supeneur e p us de 2 % à cel . . . u1 ayant 
servi a calculer la revalorisation précé-

dente. Au cours de l'année 1987, le 
SMIC a été augmenté deux fois : au 1 .,. 
mars ( + 2,4 %) du fait de la fol"te hausse 
des prix de janvier, puis au I •' juillet 
( + 1 %). Le SMIC est resté inchangé 
depuis au taux horaire de 27 .84 F. Soit 
un SMIC brut mensuel de 4 704.96 F, 
calculé depuis 1985 pour tous les salariés 
sur la base de 169 heures. Compte tenu 
des diverses cotisations sociales ( 16, 19 %), 
le salaire net correspondant au SMIC 
tourne actuellement autour de 4 000 F. 
Pas de quoi pavoiser! Un SMIC à 
6 000 F donnerait un salaire nel de 
5 IOOF. Certains trouvent que c'est 
trop? 

Aujourd'hui, un salarié sur dix est payé 
au SMIC dans les établissements de plus 
de dix salariés .. Cette proportion ne cesse 
de croître. Dans certains secteurs comme 
les établissements de moins de dix salariés 
dans le commerce ou l'artisanat, la pro­
portion de smicards, qui sont surtout des 
smicardes, dépasse les 45 % . 

Enfin, avec 200 000 TUC et 1 OO 000 
SIVP, c'est un véritable SMIC jeunes qui 
s'est mis en place. 
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Avec ou sans travail 

Revenu 
L 

e revenu social est une nécessité, un droit au 
regard de la réalité sociale que recouvrent 
chômage et précarité à l'heure actuelle : trois 
miUions de chômeurs, un million de fins de 

droit, six millions de personnes vivant en dessous du 
seuil de pauvreté. Que chacun ait les moyens de vivre 
dignement semble relever du droit, reconnu dans la 
législation française et européenne, le plus élémen­
taire ... 

Une revendication sacrifiée au nom du droit au tra­
vail... Du travail, parlons-en, justement. Sans 
compter les TUC, PIL, SIVP. etc., les statistiques 
parlent d'elles-mêmes. En 1986, les deux tiers des 
contrats d'embauche ont été des contrats à durée 
déterminée pendant que 50 % des entrées à l"AN PE 
faisaient suite à la fin d'un contrat de ce type. Lïn­
térim a entre 1985 el 1986 progressé de plus de 
20%. 

Alors, la crise? Force est de consta ter qu'elle 
apparaît comme une réponse patronale et étatique à 
la rigidité du rapport salarial qu'avait su imposer le 
mouvement ouvrier depuis la guerre jusqu'aux années 
70. 

Chômage, précarité, compression des budgets 
sociaux ne sont plus des accidents. mais des traces 
d'un nouveau mode de gestion de la main-d'œune 
(comme une attaque aux salaires ... Les menaces de 
Seguin sur les radiations pour qui n'accepte pas le 
TUC obligatoire en sont une énième illustration). 

L e chômeur. le précaire ne sont plus des margi­
naux, mais une force de travail indispensable à la pro­
duction , certes pas seulement par son travail direct, 
mais par sa qualité : la disponibilité face aux besoins 
de l'employeur . 

C hômeurs, précaires revendiquent que la qualite de 
leur force de travail soit rémunérée ... Certains y voient 
une demande d'assilance? N'est-ce pas au contraire 
le " traitement social ,, du chômage qui en est une 
forme, dans la mesure où il est de moins en moins 
considéré comme un droit et rend dépendante la vie 
du chômeur de ses aléatoires attributions ? 

L e SMIC pour tous est une urgence pour sortir de 
la société duale ! Tout le système de droit et de pro­
tection sociale dans notre société est lié à l'emploi, au 
travail. Q uoi de plus profondément inégalitaire en 
dehors des périodes de plein emploi (qui, il faut le 

ga rant . .. 
dire, ne sont pas légion dans l'histoire) par rapport 
aux jeunes qui accèdent de plus en plus tard et de 
plus en plus difficilement au marché du tra,·ail. mais 
aussi par rapport à ceux exclus de lécole. a fortiori 
de la formation et donc de l'organisation sociale du 
traYail. par rapport aux chômeurs de plus de 50 ans 
qui ne peuvent plus espérer de statut social autre que 
celui de retraité ... dix ans plus tard ! 

L 'irruption d'un nombre très important de travail­
leurs à reYenu irrégulier est suffisante pour que le 
capital soit tenté, à travers un revenu minimum suffi­
samment contrôlé et d'un montant suffisamment faible 
(compléments locaux de ressources, par ex.), d'utiliser 
à la fois une arme de paix sociale el un mécanisme de 
déréglementation totale de la législation du travail. Ce 
à quoi nous assistons en partie. 

La force sociale des chômeurs el des précaires n'est 
peut-être pas encore suffisante pour imposer au 
capital la nécessaire rupture entre revenu et travail. 
Mais il s'agit de l'appuyer en tant que force libéra­
toire. A travers elle, c'est appuyer le refus du travail 
nuisible à l'homme el à son environnement, c'est 
appuyer le refus du travail a liéné et ses contraintes, 
c'est appuyer le refus du chantage entre 39 heures de 
ti-avail pour un salaire de misère ou crever avec moins 
encore. 

Quand la précarité et le chômage coûteront encore 
plus cher au capital que le plein emploi, alors nous 
aurons fait table rase du pacte social qui nous étouffe 
à l'heure actuelle, nous reparlerons de projet social... 

Ce débat, nous le menons au sein de la Coordina­
tion régionale pour la garantie des moyens d'existence 
pour tous qui rassemble diverses associations de chô­
meurs (OCP, ACID, Chômeurs de Lys, H EM et 
environs, etc.), mais aussi tous ceux qui luttent pour 
que les exclus du salaire fassent entendre leur propre 
voix, s'organisent et développeent leurs possibilités 
créatives. Vous pouvez nous contacter : c/o M .N .E., 
23, rue Gosselet, 59000 Lille. Nous nous sommes 
regroupés autour d'un Manifeste pour le revenu 
garanti au moins égal au SMIC avec ou sans travail, 
initiative de l'association des chômeurs et des pré­
caires de P aris, 53, avenue des G obelins. 0 

Dominique LEMAIRE 
membre de la coordination Région Nord 



Il y a des travaux où 
l'on vieillit plutôt bien. 
D'autres où l'on vieillit 
trop vite, qui usent, qui 
excluent. 

Or, les générations 
nombreuses de l'après· 
guerre atteignent l'âge 
mûr; les jeunes 
finissent plus tard leur 
scolarité et attendent 
souvent plusieurs 
années avant d'occuper 
un emploi stable. 
Résultat: !'INSEE 
annonce que 48 % des 
actifs auront plus de 
40 ans en l'an 2000 
contre 42% 
aujourd'hui. 

Quel sort les techniques 
de production et 
l'organisation du travail 
réservent-elles aux 
travailleurs « âgés »? 
Catherine Teiger, 
ergonome et chercheur 
au CNRS (1), nous fait 
part ici de ses 
inquiétudes. 

( 1) Co-auteur nolarrum:nt de • Age et contraintes 
de travail . ., N.E.B .. éditions Scientifiqu~. 

ECOLOGIE DU TRA V Aî[ 

VIEILLIR 
AU TRAVAIL 

Collectif : On a souvent parlé 
d'" usure au travail " à propos des 
ouvriers ou des paysans des siècles 
passés ou de la première moitié du 
XX", mais beaucoup moins actuel­
lement. Ces phénomènes d'usure 
auraient-ils disparu? 

Catherine T eiger: Il n'est pas facile 
de certifier que tel ou tel travail " fait 
vieillir ... Mais ce qu'on constate, dans 
de nombreux métiers industriels. c'est 
qu'il n'y a pas de travailleurs vi~ux. Il 
faut donc partir de cette question : pour­
quoi n'y a-t-il pas d'ouvrières de plus de 
25 ou 30 ans dans certaines tâches répé­
tjtives? Ni d'OS de plus de 40 ou 
45 ans sur des chaînes de l'automobile? 

A priori, on ne sait pas distinguer le 
\1eillissement " naturel " de celui qui 
pro,1ent du travail effectué. Mais le 
méla~ge de deux aboutit à ce que, pour 
certaines tâches, des travailleurs soient 
exclus à partir d'un certain âge. Soit 
parce qu'i ls ne peuvent plus effectuer le 
travail du fait de l'évolution normale de 
leu_r organisme et de leurs « capacités ,, 
qu~. ne I~ leur permet plus. Soit parce 
qu ils " s usent " et alors c'est leur étal 
de santé qui les exclut des postes. 

Dans quels secteurs, par exemple 
est-on .. trop vieux ,. à 25 ans? ' 

C:·T: : <?n a co11staté cela, il y a une 
d 12ame. d années - mais cela n'a pas dû 
beauco~p changer depuis - dans la 
confechon, dans les tâches où 1 

d . es 
ca. ences sont exigeantes, avec des " as-
treintes sensori-motrices .• importantes. 
Cela concerne en particulier la vue qui 
est fo~tem_ent sollicitée, mais aussi tout 
ce qui releve de la coordinati"on v· . 

C' 1s1on-
gestes .. · est également le cas de , s pos-
tures tr.es co~trainles. Dans le cas de la 
confect1on, 11 faut être à une c 1 . er ame 

distance constante de l'obi.:< chi travail 
pour bien le voir, les mains s011! occupées 
et les pieds mobilisés par une pédale. 
Cette posture est rigidifiée pa r l'obliga­
tion de travailler le plus , ·ile possible. 
Tout cela entraîne une " fati gue de trn­
vail immobile ., très pénible à supporter. 

Y a-t-il des connaissances scienti­
fiques qui permettent d 'expliquer 
pourquoi de tels travaux sont 
insoutenables au-delà d'un certain 
âge? 

C.T. : Ils ne sont pas " insoutenables " 
en soi, mais seulement en raison du cadre 
organisationnel imposé aux gens. Les 
modifications d es " capteurs sensoriels " 
(la vue, l'ouïe ... ) sont en principe 
minimes à ces âges « moyens » d e 30 ou 
40 ans. Mais ces petites modifications 
doivent pouvoir être compensées : si on 
voit un petit peu moins bien, il faudrait 
fixer un peu plus longtemps son regard 
sur ce qu'on a à faire pour bien assurer 
son geste, réorganiser un peu sa façon 
de faire, travailler à son l}'lhme . .. , ce 
qu'une organisation du travail trop 
rigide interdit complètement. 

Explique-t-on de la même 
manière l'exclusion des OS les 
moins jeunes sur les chaînes de 
montage dans l'automobile? 

c::r. : Là aussi, bien sûr, il y a d es con­
tramtes de rythme et de précision des 
gestes : visser un boulon sur une voiture 
qui avance, etc.; et, à nouveau, les 
postes les plus sélectifs sont ceux où le 
travailleur est astreînt à une certaine 
im~obilité, mais dans une position désé­
quilibrée, « acrobatique » , par exemple 
au montage de la sellerie, c'est-à-dire de 
l'intérieur de la voiture où 1' on travaille 
à genoux, accroupi, le' cou tordu pour 
aller fixer des revêtements intérieurs, 
c'est là qu'on ne " tient ,, plus après 
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ECOLOGIE DU TRA V A IL 

40 ans - alors que ceux qui manipulent 
de la tôlerie, ce qui pourtant est pénible 
aussi, tiennent tout de même plus long­
temps. 

On peut donc, sous certaines 
conditions, faire un travail corn· 
portant de gros efforts physiques, 
même à un âge élevé? 

C.T. : Oui. Mais cela ne signifie pas 
que les gens n'en souffrent pas. Cela 
détériore évidemment l'appareil cardio­
vasculaire et la récupération est de plus 
en plus difficile. A nouveau. l'organisa­
tion du tra\·ai l est déterminante : selon 
qu'elle ménage ou non des temps de 
repos, les dégâts ne seront pas du tout 
les mêmes. 

Mais c'est un peu une question piège. 
parce qu'on peul parfois tenir dans un 
travail pénible jusqu'à la retraite. mais 
ensuite décéder très vite ou être grave­
ment handicapé, à cause des efforts 
accumulés. 

Peut-on donner des exemples de 
situations de ce type? 

C.T. : Il est probable que le quotidien 
du matin, que tant de gens aiment à lire 
en prenant leur petit déjeuner. coûte 
quelques années de leur vie aux impri­
meurs de la presse, surtout aux rotati \'is­
tes, qui ont Liré ces journaux pendant la 
nuit. On a constaté que, méme par rap­
port aux autres ouvriers de l'imprimerie. 
ils décèdent plus tôt. Ce sont eux qui 
prennent le plus de départs en retraite 
anticipée pour raison de santé et. pour­
tant, ce sont eux aussi qui " profi tent " 
le moins longtemps de leur retraite. 

Il y a pourtant une certaine sélection 
au départ : une personne de santé fragile 
ne choisira pas le métier de rotatÏ\•iste; 
et pourtant, à l'arrivée. c'est bien dans 
ce genre de métier que les travailleurs 
sont le plus abîmés ... 

Dans ce cas, quelles sont les 
causes de cette détérioration? 

C.T. : li y en a plusieurs qui se cumu­
lent. D'abord le travail de nuit. Et aussi, 
un bruit absolument fou. des produits 
toxiques et - du moins tant qu'ils ont dû 
transporter les clichés de plomb - un 
effort physique très important : une 
tonne de manutention par personne et 
par nuit, dans des postures très pénibles. 

Le travail de nuit, actue llem ent, 
semble appelé à se développer. 
D'après ce que vous venez de dire, 
c'est un facteur d 'usure à peu près 
inévitable ? 

C.T. : Ce n'est pas facile de prouver 
l'effet spécifique du travail de nuit. 
Mais. quand on compare à dix années 
de distance l'état de santé de postés et 
de travailleurs de jour d'une même entre­
prise qui au départ n'étaient pas diff é­
rents. on constate (malgré. à nOU\'eau. 
l'effet de sélection : les moins résistants 
ont cessé) qué les postés ont une santé 
plus abîmée. Il y a des troubles spécifi­
ques (maux d·estomac. troubles du som­
meil. etc.). mais surtout on croit 
aujourd.hui que le tra\·ail de nuit doit 
atteindre profondément rorganisme. en 
particulier le système immunitaire. c'est­
à-dire ce qui permet au corps humain de 
résister aux agressions extérieures 
(efforts. bruit. toxiques .. . ). 

Et s'il s'agit surtout d'un travail 
mental? 

C.T. : C'est plu$ compliqué. J\llais en 
tout cas. Je cen·eau ne fonctionne pas de 
la même manière nuit et jour. Il faudrait 
donc adapter les conditions de tra\'ail 
aux tâches mentales nocturnes - lorsque 
celles-ci sont nécessaires ... 

Il faudrait également. dans ce cas. se 
préoccuper du temps de récupération. 
Car on a constaté. chez des journalistes 
d'agence de presse travaillant la nuit. 
que plus le tra\'ail mental en soirée était 
intense plus la durée d'endormissement 
était longue. Or. on sait que plus on 
a\'ance en âge. plus le sommeil est fra­
gile. Tout facteur perturbateur supplé­
mentaire (pro\'enant du travail entre 
autres) va alors aggraver les difficultés 
de récupération. 

De toute façon. les postés renoncent 
en général au travail de nuit après 
40 ans ... lorsqu'ils en ont la possibilité. 
Mais ils ont alors déjà 1 5 ou 20 ans de 
travail nocturne derrière eux. avec aussi 
les perturbations sociales ou familia les 
qui en découlent - davantage encore 
pour les femmes postées que les tâches 
domestiques privent de leurs temps de 
repos chez. elles. 

Quand les travailleurs d'un certain 
âge se retrouvent écartés des 
postes présentant ces contraintes 

.. excluantes .. (travail de nuit, pos­
tures, cadences strictes ... ), com­
ment se réinsèrent-ils ailleurs? 

C.T. : Dans les secteurs de la produc­
tion de mas~e. ils ont rarement des 
bonnes solutions. lis n·avaient en général 
pas eu de formation ou de qualification 
au départ. ils ont subi des années d'un 
travail usant qui souvent leur a même fait 
perdre {au moins pro\'Îsoirement) leurs 
facu ltés d'adaptation : leurs chances de 
réinsertion sur des postes suffisamment 
qualifiés sont. dans l'étal actuel de la 
gestion de la main-d·œuvre. bien minces. 
Il y aurait tout un travail de " remise à 
flot " spécifique à entreprendre a\'ec eux 
pour pe1meltre un réapprentissage 
réussi. Ce n·est pas fait. En plus. les 
postes de repli. ceux qu'on appelle par­
fois les postes " doux " , magasiniers. 
gardiens. balayeurs sont les plus touchés 
par la modernisation. qui les fait assez 
vite disparaître. 

Mais, sans l'effet néfaste des ~ 
conditions de travail passées, les ~ 
travailleurs d'âge moyen pour-
raient se reconvertir aussi bien 
que d'autres? 

C.T. : J'en suis convaincue. L'idée 
qu'on ne peut plus rien apprendre après 
un certain âge est un préjugé absurde. 
C'est juste une question d'adaptation des 
méthodes pédagogiques : explications 
concrètes, respecter le 1ythme de com­
préhension de chacun. s'appuyer sur les 
compétences acquises dar,s le travail, 
etc. Il n'y a qu'à voir, lors de départs 
massifs en pré-retraites, le mal que se 
donnent certaines entreprises pour " ré­
cupérer ,, le sa\'oÎr qu'ont accumulé ceux 
qui partent... et sans lequel l'usine aurait 
du mal à tourner. 

Se préoccuper des conditions de 
travail des travailleurs les plus 
âgés n 'est donc pas seulement un 
souci ·· humanitaire " ? 

C.T. : Non. C'est, au moins autant, un 
objectif en matière de qualité de travail 
et aussi de préparation de la vie de tra· 
vail pour les plus jeunes : les mêmes 
réOexions. les mêmes aclions pourraient 
éviter l'exclusion des plus âgés et un 
vieillissement prématuré des jeunes. 

Propos recueillis par 
Véronique Merlin 



Les références à la 
doctrine libérale du 
gouvernement Chirac se 
sont traduites par une 
série de propositions 
législatives tendant à 
redéfinir les relations 
entre l'Etat et les 
citoyens. Ces 
propositions sont 
évidemment marquées 
par le climat de revanche 
politique contre la 
gestion de la gauche, 
mais correspondent 
aussi à une tentative de 
récupération de 
l'électorat du Front 
National en occupant le 
terrain idéologique qui 
est le sien. Les attaques 
contre l'immigration, 
l'importance accordée 
aux idéologies 
sécuritaires en sont des 
exemples. 
Dans le cadre de cette 
volonté de reprise en 
main répressive, un 
aspect particulier, 
l'obligation de soins, a 
été remis à l'ordre du 
jour par A. Chalandon et 
par M. Barzach. 

KALEIDOSCOPE 

L'OBLIGATION 
DE SOINS 
EN QUESTION 

L 
'obligation de soins est née de 
la nécessité, créée par le déve­
loppement de l'urbanisat ion. de 
faire face aux problèmes de 

l'hygiène publique. Cependant. les 
législations les plus lourdes qu'elle a sus­
citées ont généralement été élaborées 
dans des périodes de réaction politique. 
Ceci explique que la loi type soit restée 
celle du 31 décembre 1942. Promulguée 

Cette loi impose les prescript ions sui-
vantes : 

I. Une personne at teinte de syphilis 
ou d'une maladie sexuellement transmis­
sible ov1sn .. esl tenue de se faire exa­
miner el traiter par un médecin .. (art. 
L.255). 

2. Si elle se refuse .. à entreprendre 
ou à poursuivre le traitement .. . ou 
quand le médecin .. estime que la 
maladie fait courir un risque grave de 
contagion à un ou plusieurs tiers .. (art. 
L.259). celui-ci doit signaler le nom et 
r adresse du malade aux autori tés sani­
taires. 

3. La force peut être requise (art. 
L.2ï5). 

4. Tout agent contarninateur qui. se 
s~chant . atteint, ne fait pas la preuve 
d un traitement régulier .. est puni d'une 
p~ine ·de prison de 2 mois à 1 an et/ou 
dune amende de 2 000 à 3 000 F "· 

L'obligation est donc impérative sur 
le plan juridique. Les sanctions prévues 
sont lourdes. Elle introduit .. le déli t de 
contamination " : cela signifü• qui! n'est 
pas nécessaire d'induire une contamina­
tion effective pour être poursui\'i sur le 
pl.an. légal. Elle est donc une loi de res­
tn~~1on des libertés individuelles parti­
cul1erement gral'e. 

sous le régime de Vichy pour faire lace 
à l'extension de la syphillis , die a été 
reprise dans le Code de la santé publique 
par de Gaulle avec l'ordonnance du 25 
novembre 1960. 

Ce détour par la loi de 1942 éclaire 
d'un jour précis la définition de l'obliga­
tion de soins donnée dans les manuels 
médicaux : eUe ., est un /iell de droit en 
Vertu duquel une personne peul élre con­
trainte de se soigner ou de recevoir des 
soins '' · On relève ensuite que l'obliga­
tion de soins introduit un lien moral d'as­
sujettissement à une loi sociale ou reli­
gieuse et articule les notions de prescrip­
tion, de responsabilité sociale, d e devoir 
el de nécessité. 

Les MST sont revenues brutalement 
dans le champ de l'actualité, ces der­
nières années, avec l'essor du SIDA. En 
juillet l 98ï. un tribunal al lemand a 
condamné un homme porteur de cette 
maladie qui n'avait pas averti sa parte­
naire de sa pathologie ; déclaré ensuite 
mentalement irresponsable, il a été 
interné dans un hôpi tal psychiatrique! 

Un exemple -q ui nous fait passer 
d'une obligation de soins à une autre, et 
éclaire, à l'heure de l'Europe. les ten­
dances à l'ordre moral qui surgissent de 
la crise. L'utilisation par L e Pen de ce 
thème, aveç un appel à la création de 
" sidatoriums ,, associés à des campa­
gnes de dépistages obligatoires dans les 
populations dites " à risque " , montre 
l'importance politique qu'il faut donner 
à cette question. 

La question du SIDA. L 'accroisse­
ment du nombre d e personnes atteintes 
du SIDA, des personnes séropositives 
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qui ne présentent pas la maladie mais 
participent à sa diffusion. pose évidem­
ment la nécessité de réponses thérapeuti­
ques individuelles et d'hygiène collective. 
La dramatisation politique. par l' inter­
médiaire des médias par exemple. est 

Les contre-vérités de Le Pen el des 
autres ont été parfaitement analysées dans 
le journal Le Monde du 27 mai 1987. 
Nous ne ferons donc que les résumer. 

- Le Pen affirme l'existence de 3 000 
.. s1daiques ·· el de 250 000 séropositifs. 
La Direction générale de ln Santé dé­
nombre l 632 cas depuis 1981 et 17 5 000 
sujets dits .. à risque •·. Les études améri­
caines montrent que 38 % des séropositifs 
ont fait la maladie en l'espace de quatre 
ans. On est donc loin des 75 7l' de 
condamnés à mort avancés par Le Pen. 

- Les mêmes études ont montré 
qu'aucun enfant de parent alleinl de la 
maladie n'a été contaminé après la nais­
sance. 

- Les époux qui utilisaient des préser· 
valus onl été protégés à 99 % : 71 </ô ont 
présenté la maladie dans le cas contraire. 

Or. là est finalement réellement la 
question : informer le public en lui don­
nant les moyens de prendre les mesures 
nécessaires ou imposer des programmes 
autoritaires ? 

Des études récentes mettent en évi­
dence l'ampleur de la demande des 
milieux concernés quant au recours aux 
tests de dépistages. Ceci suffit à démon­
trer qu'il n'est pas besoin de législations 
répressives pour faire face à l'extension 
de la maladie. 

Les médias et une partie de la classe 
politique n'en continuent pas moins à 
nourrir la dramatisation et l'appel aux 
mesures répressives. Il apparaît de ce 
point de vue que la lutte contre le SlDA 
a pris le relais de celle contre la syphilis 
et la tuberculose de la première moitié 
du siècle. 

La fonction idéologique de telles cam­
pagnes vise au contrôle des mœurs el à 
la culpabilisation de masse. 

Ce processus est à nou\•eau à l'œuvre 
avec le SIDA, mais il a nom maintenant 
homosexualité, prostitution, loxicoma­
me. 

cependant des plus suspectes. D'abord 
parce qu'elle repose sur un certain 
nombre de contre-vérités scientifiques, 
ensuite parce qu'elle amalgame le traite­
ment des cas avérés aux mesures de pré­
vention générales. 

- Le traitement effectué par les 
équipes hospitalières parisiennes se foit 
normalement a'·ec de courts séjours ou en 
hôpital de jour. 

- Les équipes de recherche qui ont des 
références en la matière affim1ent que la 
transmission se fait exclusivement par le 
sang, le sperme el les sécrétions vaginales. 
On est donc loin de la prétendue transmis­
sion par la sueur, la salive ou les larmes! 
Le dépistage systématique. tel qu'il a pu 
être proposé par le Conseil G énéral des 
A lpes-l\,1aritimes, est considéré par Lous 
les spécialistes comme inefficace du fait 
que les tests restent négatifs plusieurs 
semaines après la contamination. On ''oit 
bien. par contre. la finalité de fichage que 
le procédé systématique peut entraîner 
a,·ec son cortège d'atteintes aux libertés 
publiques. 

La question de la toxicomanie. Le 
procureur Georges Apap rappelait 
opportunément, il y a peu, la loi du 18 
juillet 1845 çiui introduit l'interdiction de 
l"usage des stupéfiants. Près de 140 ans 
plus tard. chacun peut observer que 
cette loi répressive n'a rien réglé. L e fait 
de l'arnir rele,·é a valu au procureur les 
ennuis que nous connaissons. 

Le rappel de celle loi nous en rap­
pelle une autre : celle du 30 juin 1838 
concernant les aliénés. Car toxicomanie 
et aliénation mentale ont de tout temps 
été liées. N 'attribuait-on pas à l'alcoo­
lisme la misère ouvrière au siècle dernier 
et les débilités diverses qui en résul­
taient? 

A. Chalandon tente de s'appuyer sur 
ce lien pour justifier une définition du 
soin de la toxicomanie en termes d'enfer­
mement. 

Ainsi une famille, le maire ou le com­
missaire de police d'arrondissement à 
Paris pourraient demander le placement 
d'office d'un jeune pour usage de stupé­
fiants : le placement d'office est une 
mesure d'ordre public qui permet l'inter­
nement d'une personne contre sa volonté 

et sans qu 'un a\~S médical soit obligatoi­
rement requis ... Le rapprochement entre 
législation répressive et obligation de 
soin associe donc cure et incarcération. 
Tout comme pour les " malades men­
taux " · le soin est rédui t à une mesure 
d'ordre public: c'est donc un déni du 
soin qui est à l'œuvre. Chalandon le for­
mule explicitement quand il affirme que 
l'usager • est d'abord un délinquant .. . 

Ici aussi , des contre-vérités scientifi­
ques sont avancées pour justifier la dra­
matisation politique. Ainsi il y aurait 
1 OO 000 héroïnomanes en France ! Au­
cune statistique sérieuse ne peut le 
confirmer. A vouloir démontrer ,, l'ef­
frayante progression de l'usage de la dro­
gue R, Chalandon en oublie les informa­
tions apportées par les services de !'Of­
fice central de répression du trafic des 
stupéfiants (OCRTIS) qui disent l'in­
verse. Par exemple, les morts par over­
doses sont passées de 2 3 7 en 1984 à 
l ï2 en 1985. 

Les institutions thérapeutiques décla- F.!P!iifli 
rent une baisse de 10 % des prise.s en ~ 
charge pour 1986. En outre, le recul 
n'est pas seulement quantitatif. Le Dr 
C. Olivenstein argumente sur la baisse 
de la consommation des drogues dures : 
" Les toxicomanes sont devenus eux-
mêmes plus obéissants el plus normatifs. 
S 'ils prennent des barbituriques ou d'au-
tres drogues légales, c'est souvent pour ne 
pas enfreindre la loi. Quand ils viennent 
chez nous, à présent, ils ne veulent pas 
seulement sortir de la drogue mais ils veu-
lent entrer dans la société. ,, 

La volonté de traiter lextension de la 
toxicomanie par la répression el le con­
trôle social rencontre l'opposition d'une 
grande partie des spécialistes. 

A. Chalandon a cependant trouvé 
des émules dans des institutions au fonc­
tionnement conservateur comme le P a­
triarche. Cette structure est particulière­
ment connue pour des pratiques gestion­
naires qui ont entraîné des poursuites 
pénales pour d étournement de fonds et 
abus de biens publics. 

Construite autour d'un homme qui 
s'attribue des pouvoirs charismatiques, 
cette structure impose des méthodes auto­
ritaires de rééducation dans un cadre de 
type carcéral. 70 % des toxicomanes 
sortiraient guéris ! Mais aucun chiffre 
n'est donné quant à leur devenir. Là est 
toute la question. L 'utilisation d'une 
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technique de sevrage autoritaire produjt 
toujours des résultats immédiats. mais ne 
règle rien quant aux problèmes de fond. 
De telles méthodes ne sont d'ailleurs pas 
sans conséquences sur des jeunes en 
quête d'identité sur le plan psycholo­
gique. 

Les connaissances limitées sur le pro­
cessus toxicomaruaque ne permettent pas 
d'affirmer une techruque reconnue. 
Notre expérience de psychiatre de sec­
teur montre cependant que lapproche 
psychothérapique et le travail de réinser­
tion sociale sont inruspensables. L es 
pratiques du Patriarche en sont totale­
ment éloignées. 

De son côté, Mme Alliot-Marie. 
secrétaire d'Etat à !'Education natio­
nale. donne un éclairage révélateur sur 
cette idéologie répressive née de la doc­
trine libérale. En effet, elle rappelle à 
l'ordre les enseignants défaillants dans 
leur vigilance à combattre ce " fl éau " et 
leur attribue la responsabilité de sa pro­
pagation. Ainsi l'information sur les 
dangers de la drogue, de l'alcool. du 
tabac, des MST doit servir à protéger 
la jeunesse et l'aider dans son apprentis­
sage de l'ordre moral. Contrôler et enca­
drer sont donc les dominantes de ce dis­
cours qui ne lésine pas sur lamalgame 
drogue-liberté sexuelle. 

Enfin, les jeunes beurs sont une des 
cibles majeures de cette offensi,·e. li 
paraît que 61 % des interpellations pour 
usage de stupéfiants les concerneraient. 
Si nous ne doutons pas de la facilité à 
interpeller les jeunes immigrés pour une 
police facilement raciste, nous pouvons 
également constater que le terme .. inter­
pellation " ne signifie pas inculpation. Il 
est malgré tout certain que les conditions 
d'existence de ces jeunes. leur rejet. le 
chômage et l'exclusion scolaire précoce 

sont des facteurs favorisants à la consom­
mation toxicomaniaque. 

Les projets de Chalandon ont ren­
contré une opposition \i\'é de l'opinion 
publique et l'ont contraint à un renvoi 
Yers des commissions ad hoc . De retour 
de,·ant le Parlement sous la forme d'une 
proposition de loi cet automne, leur 
contenu est de\'enu celui de la loi de 
1970, a\'ec la reprise de la notion d ' in-
jonction thérapeutique •. Celle-ci prérnit 
l'extinction de l'action judiciaire pour les 
drogués qui désirent se faire soigner. Le 
recul par rapport au projet initial est é\i­
dent. 

Nous sommes donc re\'enus à la loi 
du 31 décembre 1970. Est-ce que son 
contenu répond à la question du traite­
ment réel de la toxicomanie? 

Nous ne le pensons pas! Tout 
d'abord. cette loi a introduit à l'époque 
des nou,·eautés inquiétantes : autorisa­
t~on des perquisitions de nuit. prolonga­
llon de la garde à vue de deux jours à 
quatre jours. 

Mais ce qui la rend profondément 
contestable, c'est le recours à l'oblioation 
de soins qu'elle met en place. L'i~jonc­
tion thérapeutique est une avancée par 
rapp~rt aux propositions de Chalandon. 
elle n'en demeure pas moins une mesure 
dangereuse. En effet. elle met le toxico­
mane présumé en situation de demande 
fo.rcée, afin d'échapper à l'inculpation. 
U_ne demande thérapeutique ne peut être 
faite que l1~rement pour être authenti­
que. _Par a 1ll~urs. cette loi ignore des 
donnees essenl!elles : 

- distinction usage occasionnel-usa , . • . ge 
repete qui entraîne la dépendance. 

' 
- la répétition est considérée con1me 

u? fact~ur aggravant dans le sens de la 
repress1on, alors que c'est là la défirution 
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même du processus toxicomaniaque qui 
justifie des soins : 

- les différents types de drogues sont 
mis sur le mème plan ; 

- les sokants qui ont des C'ff ets 
graves sont omis. ainsi que la consomma­
tion des médicaments psychotropes 
(tranquillisants ... ), alors que ces der­
niers sont devenus une véritr.bk: toxico­
manie de masse. 

Nous \'Oyons donc ici con1bic:n ! .. ~11 1n 
apparait comme une sancti0n et p1 o~ccl.: 
d'une confusion des rôles jur.;1.: -méck ... in. 
Un des effets de ce système :.>:.! l,1 <.:rca­
tion d'un statut juridique d .. .. loxico , 
et la possibili té pour des sujets en pe:rle 
d'identité ,. de s'y réfugier. L<: risque de 
l'installation hors du droit co:nmun est 
réel. Par exemple, à quel texte fcra+on 
appel dans le cas d'un drogué qui é\ 

commis un vol ? Ne risque-t-il pas d'y 
a\'oir une atténuation de peine pour le 
vol au nom de la toxicomanie? 

La loi de 1838 est sans doute la pl'e­
mière loi d'obligation de soins de l'his­
toire moderne. Son caractère répressif a 
servi de modèle aux autres. 

Sa présentation, même sommaire, 
dans le cadre de cet article, illustre la 
fonction politique de cette obligation. 
fonction qui est celle de l'Etat. E lle 
marque l'intrusion de l'Etat dans la 
demande individuelle, les besoins collec­
tifs étant réduits à cette demande. 

A ce stade de notre réflexion, nous 
ne pouvons qu'apprécier les propos iro­
niques de Saint-Simon en 181 3 sur ce 
sujet : " Il faut ramener toutes les ques­
tions politiques à des questions d'hy­
giène. ,, 

Obligation de soins et évolutions 
sociales. Malgré les utilisations de 
l'obligation de soins par les politiques 
gouvernementales à des fins répressives. 
celle-ci n'a pas eu que des effets négatifs. 

Les vaccinations oblioatoires, la lutte 
contre la. tuberculose el les grandes épi­
démies (peste, lèpre, choléra. typhus, 
t?"'hoïde, diphtérie), l'amélioration de 
1 hygiène publique et de l'habitat ont 
favorisé l'amélioration des conditions de 
vie. La mortalité infantile a considéra­
blement régressé, l'espérance de vie s'est 
allongée de façon significative. Signalons 
quelques chiffres pour mémoire : la 
tuberculose a fait 85 000 morts en 
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1920. 42 000 en 1945. 3 729 en 1971. 
1 434 en 1982. 

Ces améliorations doivent cependant 
être relativisées d'un double point de 
vue : 

- D'autres palhologies sont apparues 
du fait de cette évolution du mode de 
,;e, mais aussi en liaison avec l'organisa­
tion du mode de production capitaliste 
et ses dégradations écologiques et 
humaines. Citons là aussi quelques chif­
fres : sur les 540 000 décès constatés en 
France en 1982. on en relève 130 000 
liés à des tumeurs, 11 S 000 à des affec-. 
lions cardiaques. 

A insi, si l'obligation de soin a permis 
des progrès dans la lutte contre les 
grandes épidémies, elle a ignoré les 
causes pathogènes plus globales liées au 
système de production et de consomma­
tion. 

- La santé dans les entreprises est 
restée le parent pauvre de cette é\'olu­
tion. La campagne sur la toxicomanie du 
gouvernement a été l'occasion de mon­
trer combien le patronat s'intéresse à la 
question. du point de vue de la rentabi­
lité capitalis te. 

En effet, la recherche de profits subs­
tantiels ne repose pas uniquement sur la 
volonté patronale de réduire les prélève­
ments obligatoires. de limiter la protec­
tion sociale. d'étendre la production 
marchande à la santé. La défense du 
taux de profit passe également par le 
bon fonctionnement de l'organisation de 
la production. La création. il y a quel­
ques années. de senices patronaux de 
contrôle des arrêts maladies (par 
exemple Sécurex) montre l' importance 
prise par l'absentéisme et les arrêts 
maladies. Ceux-ci sont é\idemment la 
rançon de l'exploitation du travail salarié 
de plus en plus intense, avec la course à 
la productivité, la déqualification des 
tâches, la répétit ion monotone des ges­
tes ... 

Une étude du BIT (voir ci-contre) 
présente des lacunes significatives, 
puisqu'elle n'aborde pas les effets de 
l'organisation du travail sur l'accroisse­
ment de la consommation des différentes 
drogues en dehors du travail à la chaîne . 
EIJe a cependant l'intérêt de nous 
apporter des informations sur les raisons 
patronales qui poussent à l'obligation de 
soins. 

Quelles conclusions possibles. Les 
poli tiques sanit aires avec obligation de 
soins ont permis des améliorations nota­
bles du mode de ,;e. qui ne contrebalan­
cent pas les effets destructeurs et alié­
nants des organisations autoritaires 
qu'elles induisent. 

Notre critique ne s'arrète cependant 
pas là. En effet. la plupart des formes 
de souffrance et des maladies actuelles 
sont liées aux conséquences de l'organi­
sation sociale sur la santé des indi,idus. 
Le mode de production capitaliste. dans 
sa course à la productivité, à la parcella­
risation des tâches. dans le développe­
ment du chômage. produit des patholo­
gies et des comportements destructeurs 
et autodestructeurs. 

L'obligation de soins pour la popula­
tion ne répond en r ien à cette globalité. 
si ce n·est comme exutoire politique 
contre toute contestation. L'abolition de 
toutes les lois faisan t appel à l'obligation 
de soins est donc justifiée. dans lt1 

Cn rapport du Bureau lnternallonal 
du TrnYail (Libéra/ion du 18-11- 1986) 
décrit rampleu1· du dé,·eloppemenl de 
l'alcoolisme et des toxicomanies dans les 
entrepri;es publiques el pnYfrs. en met­
tant en valeur son cout social. ·01ci 
quelques excmplt.>s : 

- Aux USA. les employeurs esti­
ment entre 49 el 120 milliards de dol­
lars le manque à gagnc:r. soit plus de la 
moitié du dénc11 budgétaire américain. 

- En Suisse. le patronal perd 
2.9 millions de dollars par jour. 

Le BIT a recensé ;o millions d·utili­
sa1eurs de drogues. sans compter ceux 
qui abusent des amphcitamines (exci­
tants). des barbituriques cl des tran­
quillisants. 

Le rapport dresse le portrait type de 
ralcoolique au travail : iJ St: reconnaît à 
son aniYi;e tardi,·e au lra,·ail et à ses 
déparls prématurés. aux pauses prolon­
gées à l'heure du déjeunl'r. à une délé­
rioration de la qualih! du lravail. une 
baisse dt la produclion et un manque 
de jugement sur ~es dcici!ions. Un por­
lrait qui rassemble effeclÎ\'ement toutes 
les sources de cauchemars pour un capi-
1aliste. 

Le taux d·accidenls du lravail est 
deux fois plus élevé cht:L l'alcoolique 
que chel les aulres travailleurs. ainsi 
que son absentéisme. 

mesure ot1 rarsennl juridique concernant 
la protection des personnes est déjà suf­
fi sant (art. 63 du Code pénal. par 
exemple. qui prt!\·oit l'assistance n per­
sonne en danger). 

Par contre. l'obligation de soins de la 
part des structures sanitaires. des méde­
cins. de tous ceux qui concourent à la 
mise en place des équipements thérapeu­
tiques est une nécessité absolue. non seu­
lement sur le plan matériel. mais égale­
ment sur le plan éthique. En retour. une 
tellt> exigence oblige à respecter la 
demande personnalisée. 

L'information et la responsabil isation 
de la personne sont les conditions d'une 
demande authentique. L·ëducation sani­
taire. dès l'école. pourrait permettre à 
ces conditions d'exister. 

L .éthique soignante repose donc sur 
la reconnaissance de la personne humaine 
a\'ec sa liberté de choix, le respect de 
son cadre de vie et de travail comme lieu 
possible de résolution du symptôme. 
Toute pratique d'exclusion, tout isole- ~ 
ment a des effets per\'ers de fixation du ~ 
s)mptôme : le sujet n'existe plus qu'à 
travers lui, aliené dans le statut de 
malade. 

Si l'isolement est absolument indis­
pensable pour la sécurité publique. il 
doit donc être parfaitement défini comme 
exceptionnel. limité dans le temps el con­
trôlé. Il doit également correspondre à 
la constatation de faits réels. ce qui éli­
mine l'enfermement par présomption de 
dangerosité. 

Celle démarché éthique renvoie à des 
pratiques politiques démocratiques. La 
participation de la population à la défi­
ni tion des besoins a pour corrolaire le 
refus des décisions purement technocra­
tiques. La crit ique du système de soins 
centré sur l'hôpital en découle. Une 
structure sanitaire proche des besoins de 
la population doit être transparente et 
d'une utilisation aisée. Ces qualités se 
retrouvent dans les centres d'accueil et 
de soins implantés dans les quartiers. 

L'obligation de mettre en œuvre des 
moyens thérapeutiques adaptés aux be­
soins, techniquement et démocratique­
ment décidés, avec le respect éthique de 
la personne sociale, définissent une obli­
gation de soins acceptable, car humaine 
el juste. 

M.J .P. 



Pierre URI fait partie de 
cette génération de 
fonctionnaires et 
d'économistes qui ont 
contribué, après la 
Libération, à mettre en 
place les institutions et 
instruments qui ont 
constitué le décor des 
années d'expansion. 
Membre du contre· 
gouvernement de la 
Fédération de la Gauche, 
il continue aujourd'hui à 
jouer le rôle de 
conscience critique vis·à· 
vis des économistes d'un 
PS converti à la rigueur. 

Fidèle au keynésianisme, 
dans sa version la plus 
progressiste, il tranche 
heureusement par 
rapport à un libéralisme 
qui s'enfonce dans ses 
impasses, et ses propos 
nous invitent à une 
stimulante réflexion. 
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ECONOMIE: 
L'AVIS DE P. 
Collectif : Vous êtes un écono­
miste de gauche connu notam­
ment pour ses propositions e n 
matiè re de fisca lité? 

Pierr e Uri : C'est en effet un instru­
ment essentiel, celui que même les libé­
raux ne devraient pas récuser, et qui est 
très mal maîtrisé en France. Mais des 
problèmes monétaires internationaux à 
la politique agricole, de la comptabilité 
nationale à la construction de l'Europe, 
de l'emploi au développement, il n'y a 
pas de domaine de la poli tique écono­
mique sur lequel je n'ai pas écrit. 

Le programme socialiste semble 
n 'avoir é té que très part iellement 
appliqué? 

P. U. : Il y avai t les cent dix proposi­
tions. je n'ai pas très bien su comment 
elles avaient été choisies. Mais par der­
rière, il y avait un vrai programme 
extrait de tout ce qui avait pu être intro­
duit de concret dans le projet socialiste. 
J'ai fait un mémorandum pour le can­
didat à la présidence qui l'a totalement 
approuvé, j'avais souligné que la France 
étail une économie ouverte, une éco­
nomie en inflation, une économie sans 
investissement et qu'il fallait donc être 
très graduel dans la relance de la 
demande, annoncer sur quels produits 
avait des chances de se porter la 
consommation populaire de telle sorte 
que les marchands commencent à stocker 
et l'industrie à produire. De la sorte, il y 
aurait eu ·une véritable amélioration de 
la production, de l emploi et du niveau 
de vie, plutôt que de déraper. sur le 
déficit extérieur et l'inflation. Ce pro­
gramme cohérent visait à la fois les 
moyens d'arrêter la hausse des prix, de 
créer l'emploi, d'établir l'équilibre exté­
r,ieur. J'ai été ~ffrayé quand j'ai vu que 
1 on ~u~menta1t de 27 % les dépenses 
budgeta1res, de 35 % les salaires de 
base, de 50 % les allocations familiales. 

J'avais de mon côté insisté sur la nu:-es­
sité de ne pas agir seul. d< confoincre 
d'autres pays de marcher a';e: noi.;,.. Et 
f avais aussi fait une propo:-i<ion q ui 
avait séduit François i\'liuerr<llid : 
c'était l'époque des énonm:3 excédents 
des prôducteurs pétroliers, q •Ji les p la­
çaient sur les euromarchés ou d.1ns les 
banques américaines. Pourquoi ne pas 
proposer que l'Amérique, l'Europe et le 
Japon se partagent la charge d'une 
garantie qui serait donnée à ces pay~ s' ils 
voulaient bien placer directement leur 
argent dans les pays en développement? 
C'était le moyen de retrouver des débou­
chés et de permettre leur développement. 

En matière fiscale, n 'a-t-on pas 
fait p eu de r éformes et m aintenant 
une contre r é forme? 

P.U. : Mes propositions , qui d'ailleurs 
ressemblaient à ce que plusieurs écono­
mistes de haut rang, appartenant à diffé­
rentes tendances, avaient convenu quel­
ques années auparavant comme le système 
fiscal idéal pour l' Europe, poursuivaient 
plusieurs objectifs : des recoupements 
pour mettre un terme à la fraude, des 
incitations à l'investissement el à l'épar­
gne, l élimination des distorsions qui 
faussent la gestion des entreprises ou des 
patrimoines, le dégagement de res­
sources suffisantes pour donner un sens à 
la décentralisation. Je préférais un impôt 
général et de faible taux sur le capital. 
comme un moyen moins anti-économique 
de distinguer entre les salaires et les 
autres revenus, que l'abattement sur les 
salaires, qui n'est qu'un avantage appa­
rent pour les salariés, qui est en réalité 
une surtaxe progressive sur l'investisse­
ment. L'IG F avait à la fois un abatte­
ment trop fort, une base trop étroite et 
des taux trop élevés. 

U ne modification qui a été effective­
ment appliquée a été de substituer aux 
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déductions sur le revenu, du style de la 
loi Monory, ou ce qui se faisait pour les 
économies d'énergies ou les primes d'as­
surances sur la vie, ou les travaux de 
ravalement, ou les intérèts pour l'achat 
d'un appartement, une réduction d'im­
pôt, c'est-à-dire un pourcentage de cette 
dépense. L a différence, c'est que les 
déductions sur le revenu sont progres­
sives avec les revenus : l'Etat rembourse 
d'autant plus que les revenus sont plus 
élevés. La droile n'est pas plus tôt 
revenue au pouvoir qu'elle a immédiate­
ment rétabli ces déductions : on le voit 
par le relèvement des abattements à la 
base qu'elle a substitué au compte 
d'épargne-actions; or ils é\~tent de payer 
l'impôt dans les tranches les plus élevées. 
Et voyez. ce qu'est le plan d'épargne 
retraite : c'est encore une déduction sur 
le revenu pour les placements annuels, 
c'est un plafonnement de l'impôt sur la 
retraite complémentaire qui se sera ainsi 
constituée. Ce n'est pas seulement une 
mesure injuste. Il est parfaitement anti­
économique de favoriser l'épargne ou 
l'inve.stissement chez. ceux qui y sont de 
toute manière portés. Il vaut beaucoup 
mieux des mesures comme le crédit 
d'impôt qui, en développant l'épargne 
sur des revenus moyens ou modestes, 
réduit les inégalités et génère un équi­
libre plus étendu. Ce quj se fajt 
aujourd'hui, c'est de privilégier les pri\~­
légiés. 

L'idée de toutes ces détaxations, 
c'est d'accroître les profits en 
espérant qu'ils seront investis et 
qu'ainsi la croissance sera relan­
cée? 

P.U. : On cite toujours le fameux théo­
rème de Helmut Schmidt. j'avais des 
relations familières avec son ministre des 
Finances qui m'a assuré qu'il n'avait 
jamais dit que les profits d 'aujourd'hui 
seraient les investissements de demain et 
les emplois d'après-demain. Ce qui a été 
fait, c'étaient des mesures spécifiques 
pour les jeunes, pour les femmes et pour 
les régions en difficulté. Les modèles de 
l'INSEE établissent une relation entre 
les investissements et les profits d es 
années précédentes. Dans la péliode 
d'expansion sur laquelle les équations 
avaient été établies, la corrélation était 
certaine : les salaires montaient en même 

temps que les profits. Cette corrélation 
joue-t-elle encore quand les profits se 
développent au détriment des salaires. ce 
qui était très délibérément la politique de 
Monsieur Barre ? Les investissements. 
sous son règne, n'ont repris que pendant 
trois mois. C'est qu'ils sont essentielle­
ment fonction des débouchés. A u­
dedans, si on comprime le pou,·oir 
d'achat, les débouchés se dérobent. Sans 
doute la lutte entre nos pays à force de 
baisse des salaires réels aboutit-elle à ce 
que les uns volent des emplois aux autres. 
Mais la somme totale est négati\'e. P ar­
tout où ces poli tiques sont su1nes . on 
accroît les inéga lités sans améliorer 
l'emploi. 

Quelle est la position d e la France 
dans le monde, que devient sa 
compétitivité ? 

P .U. : Entendons-nous sur le sens du 
terme. On croit trop souvent qu'il s'agit 
d e payer les salaires les plus bas. Ce doit 
être tout autre chose, ce doit ètre. par la 
qualité des produits. par leur adéquation 
à la demande. par l'effort commercial. 
d 'être capable de teni1· l'équilibre exté­
rieur en payant. les salaires les plus éle­
vés. Notre ,~·aie d ifficu lté. c'est que l'in­
vestissement a été très insuffisant depuis 
que des mesures malheureuses. au lende­
main du premier choc pétrolier. sous la 
présidence G iscard d'Estaing et sous le 
ministère Chirac, ont tendu à le bloquer. 
En outre, ce n'est pas d

0

hier qu'au 
dehors, la F rance ne vend pas ce qu ïl 
faudrait ni là où il faudrait. D ans l'étude 
que j'avais faite pour Bruxelles sur la 
capacité concurrentielle de l'Europe, 
j'avais déjà avant l 9ï 1 et avant le choc 
pétrolier constaté cette faiblesse qui 
augurai t mal de la poursuite d'un équi­
libre extérieur satisfaisant. En gros, on 
n'a d'excédents que sur les pays en déve­
loppement. on est en défici t vi s-à-\~s des 
pays industrialisés, et le meilleur client 
de l'industrie française. c 'est peut-être la 
COFACE. Il y a sans doute un vrai 
problème de gestion des entreprises. Qui 
peut croire que tous les chefs d'entre­
prise se valent et qu' ils tirent tous le meil­
leur parti des marchés ? 

Pour expliquer l'insuffisante com­
pétitivité de la France, on invoque 
toujours l'excès des charges. 
Qu'en pensez-vous? 

P. U. : Parler des charges globales de 
r économie n'a sans doute pas de sens : 
avoir quoi acquiert-on les produits, si ce 
n'est avec les salaires. les cotisations. les 
impôts que paient les entreprises et qui 
financent la consommation aussi bien 
que les commandes publiques? li n'y a 
de faille dans le circuit q ue dans un désé­
quilibre extérieur où une parlie des 
moyens créés font retour à des entre­
prises extérieures. On évoque toujours 
les charges sociales. A qui objecte que 
nos salaires directs sont plus bas que 
ceux de beaucoup de nos concurrents en 
Europe. on y ajoute les cotisations. A 
qui remarque que l'impôt sur le revenu 
ou sur les sociétés a un moindre rende­
ment que dans les autres pays, on y 
ajoute les cotisations sociales. E n d'au­
tres termes, on a tendance à les compter 
deux fois. 

Y aurait-il cependant des modifi­
cations à introduire dans le finan­
cement de la Sécurité Sociale? 

P.U. : Assurémenl. D 'abord, il n'y a 
pas de raison de faire supporter par les 
entreprises des prestations qui bénéfi­
cient à tout le monde, je pense aux allo­
cations familiales. Le plafonnement de 
certaines cotisations abouti t à faire peser 
particulièrement la charge sur des entre­
prises en difficulté qui paient les salaires 
les plus bas et sur la rémunération des 
nouveaux embauchés. On n'a pas assez. 
remarqué qu'à cause des différentes 
espérances de ~e, ce sont largement les 
manœuvres qui financent la retrai te des 
cadres et l'assurance maladie de leurs 
retraités. Mais, il y a plus grave. S'il est 
vrai que les charges de l'économie, c'est 
du même coup le moyen d'acheter ses 
produits et ses services, en revanche, si 
les charges sont inégalement réparties, 
alors le secteur accablé voit ses p1ix 
s'élever, sa demande se restreindre, la 
concurrence extérieure lui faire perdre 
des parts de marché au-dedans comme 
au-dehors. Or, c'est exactement ce que 
des politiques électoralistes ont entraîné 
dans l'industrie : la compensation inter­
régime inventée par Valéry Giscard 
d'Estaing quand il était ministre des 
Finances a abouti à ce que l'industrie 
paie pour l'agriculture et le petit com­
merce. L a taxe professionnelle telle 
qu'elle a été instaurée par Jean-Pierre 
F ourcade aboutit à son tour à décharger 
les commerçants, qui pourta nt sont ceux 



qui profitent le plus des services des col­
lectivités locales et, en contrepartie, à 
accroître ce qui pèse sur l'industrie. Il 
n'y a pas de mei lleurs moyens de réduire 
les chances du secteur le plus décisif 
pour l'emploi. pour l'exportalion et pour 
l'avenir. 

Plus généralement, que pensez­
vous de la litanie sur les p rélève­
ment obligatoires insupportables? 

P.U. : Il s'est passé que la droite 
maniait ce concept contre la gauche : le 
jeu se retourne contre elle. puisque le 
pourcentage qu'on mentionne n'a pas 
diminué, mais augmenté depuis qu'elle 
est revenue au pouvoir. Le paradoxe. 
c'est qu'on se jette à la tête des chiffres 
tirés de la méthode internationale de 
calcul pratiquée par l'OCDE. Or, il est 
facile de montrer qu'elle est trompeuse. 
On rapporte à la fois les impôts d'Etat, 
les impôts des collectivités locales, les 
cotisations sociales au produit national, 
c'est-à-dire à la somme des revenus pro­
ductifs, à quoi s'ajoutent les impôts indi­
rects, puisqu'on raisonne aux prix de 
marché. Notons tout de suite que cette 
méthode réduit l'incidence des impôts 
indirects puisque, figurant au numéra­
teur, ils s'ajoutent aussi au dénomina­
teur . 

S i on calculait sur le revenu national 
net. on aboutira1t à un résultat inverse. 
puisque les impôts indirects commencent 
par enfoncer un coin entre la dépense et 
le revenu el ils \icndraient encore peser 
sur des revenus qu'ils ont d'abord dimi­
nués. C'est dire qu'il n'y a pas de 
méthode de calcul qw soit indépendante 
de la structure du prélèvement fiscal. 
Mais il y a plus. O ù a- t-on vu que seuls 
les revenus productifs qui entrent dans 
le calcul du revenu national soient soumis 
à l'impôt ? 'Certains des transferts. 
comme les indemrutés journalières. 
paient l'impôt sur le revenu et, tous, en 
tout cas, quand ils sont dépensés. 
acquittent les impôts indirects el les coti­
sations sociales répercutés dans les prix. 
Il n'y a pas de boutiques hors taxes où 
l'on puisse dépenser les allocations fami­
liales ou les indemnités de chômage. Il 
esl bon d'apercevoir la conséquence. Si, 
comme cela a été le cas toutes ces der­
nières années, on n'augmente l'impôt ou 
les cotisations que pour financer les 
transferts, comme on ne les rapporte 
qu'aux revenus primaires, il est bien é\Ï-

Pime Uri 

dent que la charge parait augmenter : 
c'est le simple résultat de la méthode. Si 
l'on prend un mode de calcul plus cor­
rect. en reconnaissant que non seulement 
les revenus productifs, mais les trans­
ferts. participent à la charge de l'impôt. 
alors on s'aperçoit que le prélèvement est 
beaucoup plus faible et en outre qu'il 
n'augmente pas. Comment un ancien 
Prem1er ministre qui l'est rede,'enu 
aujourd'hui a-t-il pu dire que les Fran­
çais tra\·aillaient un jour sur deux pour 
l'Etat ? .A.lors que les dépenses directes 
des administrations. celles de l'Etat. 
celles des collectivités locales, celles de 
la sécurité sociale ne représentent au 
total que moins de 15 % du produit 
national. Est-ce l'ignorance ou la volonté 
de tromper son monde? 

Tou te la politique actuelle prétend 
réduire l'emprise de l'Etat ; qu'en 
pensez-vous? 

P.U. : Encore une fois. il s'agirait de 
savoir ce qu'on appelle l'emprise de 
l'Etat. S i l'on y comprend toutes les 
sommes qui transitent par son budget 
pour être rendues sous forme de subven­
tions aux entreprises ou de prestations 
aux ménages, on entretient la confusion. 
Vouloir réduire systématiquement les 
impôts, c'est certainement faire plaisir 
aux pri\'ilégiés, mais qu'es t-ce qu'on 
perd en contrepartie? Comment peut-on 
traiter de la même manière les dépenses 
publiques américaines qui visent large­
ment la défense et les dépenses publiques 
~a?çais~s qui vont pour une grande part 
a 1 enseignement et à la santé, c'est-à­
dire qui rendent des sernces directs au.'< 
ménages? Nos ministres ont-ils cons­
cience d'un théorème établi par un Prix 
Nobel : si l'on réduit à la fois les 
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dépenses et les recettes publ!c!UC',, l"C' riui 
parait au premier abord équilibre. l'"fitt 
est une répercussion déflationniste'. La 
raison est que les dépense~ publiques 
\'Ont essentiellement au-cled aus. alors 
que le pouvoir d'achat qu'on libère 
pourra dans une mesure se transfonncr 
en épargne, tant mieux si elle e:.l investie. 
mais aussi en importations : l'effet !>Ur 
l'emploi et l'équilibre extérieur n'est 
donc pas favorable. P is encore SI. 

comme on s'en vante, on diminue à la 
fois les impôts et le déficit, c'est-à-dire 
les dépenses plus que les recettes. Il fout 
voir partout ce que l'on perd : l'ensei­
gnement, la recherche, l'aide aux plus 
démunis, voilà où sont les victimes. 

Quel peut être aujourd'hui le rôle 
du Plan? 

P.U. : Dieu merci, le 5ouvernement 
présent a changé de langage. Le Plan, 
depuis ses origines, n'a pas cessé d'évo­
luer : du comblement initial des pénuries 
à la recherche de l'équilibre économique 
et aux conditions du d éveloppement. La 
difficulté est la prévision en économie 
ouverte, mais elle est d'autant plus 
nécessaire. Bien sûr, dans le domaine 
financier, elle est difficile quand le krach 
comme on l'a vu peut dépendre des 
maladresses de deux ou trois hommes 
dont le rôle est décisif un Allemand qui 
élève les taux d'intérêts quand il fallait 
les baisser, un Américain qui, a u lieu de 
lui donner un coup de téléphone, 
annonce qu'il va laisser glisser le dollar 
sans penser un instant que les détenteurs 
étrangers de titres vont prendre peur el 
que, par conséquent, Wall Street va 
baisser à son tour; et peut-être un gou­
vernement français qui avait imprude~­
ment jeté trop de papier sur le marche, 
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car la bourse a baissé avant les autres et 
plus profondément que les autres. Il n'en 
reste pas moins que l'investissement. qui 
prend des années à concevoir. des 
années à réaliser, des années à amortir 
ne peut pas se régler sur l'état présent 
du marché. T ou tes les entreprises font 
des plans. La question est de savoir s ïls 
sont compatibles entre eux et sïl ne vaut 
pas mieux, et te lle a été l'une des raisons 
de la forte croissance française pendant 
les .. trente glorieuses ··, que les anticipa­
tions se renforcent les unes les autres, 
que chacun puisse compter que ses four­
nisseurs et ses clients se règleront sur le 
même rythme d'expansion. Ce doit être 
aussi le moyen dïntégrer les lois pro­
grammes où les projets publics ne sont 
pas chaque année à la merci des à-coups 
budgétaires. Et finalement. ce doit ê tre 
la convergence d'ensemble des mesures 
économiques qui feront du même coup 
une politique sociale. 

Comment voyez-vous une poli­
tique de l'emploi? 

P .U . : Il n'est pas douteux que la 
France bute sur le déficit extérieur. en 
particulier quand elle investit. Et . par 
conséquent, si e lle n'a pas une démarche 
commerciale plus active. elle se condam­
nerait ou à emprunter sans cesse au­
dehors ou à prendre du recul en dépré­
ciant sa monnaie. Je crois qu'il y a 
d'abord un problème mondial : l'Améri­
que. le Japon. l'Allemagne ont connu 
une certaine croissance, mais par des 
méthodes d'ailleurs opposées qui la blo­
quent dans le reste du monde. L e déficit 
américain a poussé les taux dïntérèt à 
des niveaux sans précédent el qui arrê­
tent partout l'investissement. les excé­
dents du Japon ou de l'Allemagne 
condamnent les autres pays à la déOation 
el les nouveaux pays industria lisés ne 
respectent pas les règles internationales 
ni les exigences de la justice sociale qui 
voudraient que les salaires s'élèvent avec 
les progrès de la productivité. Il y a donc 
une concertation à entreprendre. Mais je 
suis persuadé qu'une des raisons pour 
lesquelles le monde n'est pas sorti de la 
crise, c'est qu'il a immédiatement 
confondu la hausse des coûts due à la 
hausse du pétrole avec une inOation par 
la demande. Et c'est la manière dont on 
a lutté contre l'inflation par des politi­
ques constamment restrictives qui est 

délétère pour l'emploi. Regardons où 
l'emploi a pu être maintenu. Cc n'est 
pas, comme le donnait à entendre Alain 
Duhamel dans le débat a,·ec Juquin. 
dans les pays qui ont pratiqué une poli­
tique libérale : quand ils l'ont foit. on a 
' 1l l'effondrement d e la production au 
début de l'ère Reagan ou à la prise de 
pouvoir de Mme Thatcher. Ces pays ont 
fait ensuite tout autre chose. défici t d'un 
côté. poursuite d'excédents extérieurs 
chez d'autres. glissement de la livre en 
Grande- Bretagne. De petits pnys, qui 
pourtant dépendent déwantagt• de ln 
conjoncture mondiale. ont montré un 
tout autre chemin : regé11·dt>z la Suède el 
l'Au11;che. Sans doute ont-ils le souci de 
l'équilibre extérieur el la Suède a,·a1t fait 
une dérnluallon profonde. Mais c'est en 
a\·ant le souci des besoins à cou,Tir que 
l'~n peut mainlenir ou rétablir l'emploi. 
Encore faut-il qu'on ne tourne pas le dos 
aux mo,·ens de rendre soh-ables des 
besoins . qui n'ont pas auiourd'hui la 
capacité de s'exprimer. R ien n'est donc 
p lus absurde que d e réduire sans cesse 
les transferts alors que c'est là que 111 
demande peut être créée. rien n'est plus 
désastreux que de comprimer snns cesse 
l'aide aux pay~ du tiers monde el de les 
a'·oir coincés dans un encleltemenl insup­
portable, dù peut-être à de méu11·aises 
gestions. mais surtout à leur prise en 
tenaille entre la bais~e de cc qu ïls \'Cil · 

daienl el la hausse des 111té1 C:t~ qu ïls 
al'aienl à payer. 

Vous inclinez donc vers l'exten­
sion du revenu minimum garanti? 

P.U.: L'objectif me parait irrécusable: 
comment dans nos sociétés riches peut ­
on tolérer la misère? Il faut cependant 
mesurer la difficulté. Cn re,·enu 
minimum est net d'impôt. Si l'on com­
mence en se remettant au tra,·ail à 
gagner de l'argent. on perd partiellement 
ou totalement la prestation et on en l'icnt 
à payer des impôts. Le coût de la remise 
au tra\'ail est prohibitif. Il faut donc ne 
conce\'oir cette prestation indifférenciée 
que pour les gens finalement inemploya­
bles. P our toutes les aulres catégories, il 
vaut mieux garder , en les réformant 
d'ailleurs. des prestations du type de 
l'assurance-chômage et de la couvt"rture 
des besoins familiaux. des besoins de 
l'éducation ou des besoins d e santé. 

Comment u ne telle politique s'in­
sère-t-elle dans la perspective du 
grand espace européen de 1992? 

P . U . : Pour ma part. je crois qu ïl existe 
des solutions simples en ce qui concerne 
la TVA. pour supprimer. comme il est 
nécessaire. les contrôles aux frontières 
tout en assurant à chaque pays les 
recettes qui lui sont dues sur la consom­
mation qui s'opère sur son territoire. 
i\ l ais qu'on ne s'y trompe pas. Je vois 
mal la libération des mouvements de 
capitaux si l'on ne s'occupe pas des 
impôts sur les sociétés et sur les produits 
de l'épargne. sans quoi nous risquons 
que les mou\'ements aillent où l'impôt est 
le plus faible el la fraude 1,, plus factle. 
Mais aussi. il ne faut pas croire quïl ne 
s'agit que de supprimer des obstacles el 
de laisser la concurrence à tout va. L a 
conception du Traité de Rome. ce 
n'était pas le marché laissé à lui-mèmc. 
c'eta1t aussi la lutte contre les monopo-
les. la correction des distorsions, la - • 
reco1wers1on pour accompagner les 
changements d'emploi, la banque d'in­
vestissement pour assurer les équilibres 
régionaux . Plus les Etats perdent le 
maniement des instruments économiques, 
plus il est indispensable d 'en concevoir 
qui seront mnniés en commun. La mon­
naie unique ne peul être établie que par 
é tapes à mesure : la stabilité définitive 
des changes ne repose pas seulement sur 
la politique monétaire mais aussi bien sur 
l'él'olullon des salaires et sur la politique 
budgétaire. Il serait surtout souhaitable 
que l'Europe joue son rôle de première 
puissance commerciale pour rétablir 
l'équilibre mondial, c'est-à-dire un déve­
loppement plus rapide dans le tiers 
monde. un ré tablissement de l'équilibre 
extérieur américain où les Etats-Unis 
n'auraient pas à eux seuls tout l'effort à 
faire. mais où la diminution des excé­
dents abusifs d'autres pays industrialisés 
prendraient une large part. Telle est une 
des conditions pour que l'emploi puisse 
être rétabli. Et il n'y aura pas d'E urope 
si elle n'est pas du même coup l'aire de 
la justice. Je suis convaincu que le pro­
grès social est en même temps la voie de 
ln croissance el de l'emploi. 

Propos recueillis 
par Julien Delarue 



Les modèles ont la vie dure 

Statut des 

C 
es dernières semaines ont vu resurgir un 
modèle dont on aurait pu croire qu'il était 
d'un autre temps. Au détour d'une promesse 
électoraliste, le candidat Chirac a réassigné 

les femmes à la vie demestique, en promettant un 
salaire maternel aux mères de trois enfants! Voilà 
donc les femmes réabsorbées dans le statut collectif 
de la famille où le temps qu'elles y consacrent leur est 
présenté comme non contradictoire mais complémen­
taire au temps salarié qu'elles \~vent aussi toutes, un 
jour ou l'autre de leur vie. 

Ce discours sur la complémentarité est intériorisé 
par nombre de femmes comme normal. Ne serait-ce 
pas en fait utile de s'interroger sur sa pertinence ? 
S'interroger sur le sens que prend alors le propos poli­
tique, voire syndical, quand il affirme : « n faut que 
les femmes puissent aménager leur accès au travail 
salarié, le gérer par un temps choisi par elles, domes­
tique et salarié, afin que ces deux fonctions soient 
compatibles " ? N'est-ce pas alors entériner comme 
une donnée de nature ce qui est en fait une construc­
tion sociale, une consh'uction qui dissocie le statut des 
femmes de la structuration de la société marchande ? 

Les particularités du travail salarié des femmes 
sont connues. Qu'il s'agisse des chances d'emploi, des 
formes d'emploi, de l'accès à la formation, des salai­
res, des conditions de travail, rien n'est jamais compa­
rable pour un homme el pour une femme. La loi sur 
l'égalité professionnelle de 1983 n'a 1ien chàngé ou 
presque, les femmes sont chômeuses plus longtemps 
que les hommes, elles sont embauchées à des classifi­
cations inférieures tou.t en ayant des qualifications 
supérieures, elles n'ont pas de véritable évolution de 
c.arrière. ~lie~ sont rejet~ par le biais du temps par­
tiel dans l umvers domestique. Comme l'autorisation 
r~ente du tra~~il de nuit le « permettra ,, (à quel 
pr~ !) aux ouvneres et aux employées de petite caté­
gone. 

Mais il ne suffit pas de connaître ces pn: ;:--u!:.:-i rés. 
Encore faut-il voir comment elles fonction!:..::. ... S:.nt­
elles là comme de simples additifs à un modi' l;; ::.<·~ ; :~rai 
du travail salarié? Dans ce cas, pour ::h:~ ; 1gt 1· la 
condition salariée des femmes, il suffirait (k clieï<:her 
à aligner leur statut sur le statut général ; O•l pourrait 
même dire à cette occasion que c'est la silua lion idéale 
type du travailleur qu'on vise. C'est , je crois, de cette 
façon qu'a été problématisé le travail des femmes 
jusqu'à présent. 

Mais si l'on pose comme hypothèse que, loin d 'être 
des additifs, ces particularités du travail salarié el 
domestique des femmes sont au cœur du mode de 
fonctionnement et de gestion du travail salarié des 
femmes 'et des hommes, on se trouve devant la néces­
sité de tenir compte du fait que le monde du travail a 
deux sexes. C'est peut-être enfoncer une porte ouverte 
que de dire cela. Mais c'est aussi remettre en cause 
quelques théories et réinterroger les pratiques sociales 
et syndicales des hommes comme des femmes. 

. Pour parler du travail des femmes, la vraie ques­
ho.n serait donc celle du rapport à établir entre le tra­
vail ~es hommes et celui des femmes, le vrai problème 
serait celui de la perception, collective et subjective 
que les femmes et les hommes ont de ce rapport, de 
son évolution dans le temps et dans 1' espace capital­
trava1!. 

. Cela nous permettrait en outre de nous évader du 
discours moralisateur, qui divise y compris les femmes 
entre elles, pour retrouver des femmes - et des 
hommes - qui ont du mal à gérér leur vie quotidienne 
et pour lesquels le syndicat devrait être capable de 
leur. ouvrir les portes d'un contre-pouvoir où ils 
auraient leur place comme sujets. N'est-ce pas là le 
sens d 1 · ·11 · · d . e. a Viet e revend1cation syndicale du respect e 
la dignité des travailleurs ... et des travailleuses l D 

Chantal ROGERA T 
Mars /988 



COURRIER DES LECTEURS 

Pour des 
rencontres 
de lecteurs 

Je renouvelle avec enthousiasme 
mon abonnement à •Collectif ... La 
réflexion qui s'est instaurée au fil 
des numéros. et particulièrement 
·dans le n° 4, est absolument vitale 
pour notre avenir. Que des syndica­
listes de tous bords O'appartiens 
pour ma part à la FEN) tentent de 
secouer les pesanteurs des appa­
reils, et surtout de retrouver une 
unité profonde et puissante. née de 
la base ouvrière, c'est bien la seule 
issue qui s'offre aux travailleurs, 
face à l'offensive concertée du 
capitalisme européen et mondial. el 
de ses alliés politiciens. 

Ne pensez-vous pas que la for­
mule actuelle. une revue. un comité 
de rédaction, des correspondants 
et des abonnés, devrait acquênr 
une dynamique nouvelle? Ne 
serait-il pas possible que tous les 
participants à la réflexion .. collec­
tive• puissent se situer. se connai­
tre, voire se rencontrer, afin de 
dépasser leur démarche indivi­
duelle, et de pouvoir agir, au sein de 
leurs syndicats ou organisations 
respectives ? 

Pour ma part, je suis partie pre­
nante. 

Yveline MONTLEVRANT 
88 EPINAL 

Les paris 
de Critiques 
Sociales 

Mieux comprendre pour agir de 
manière plus lucide : des mili· 
tants de gauche et des cher­
cheurs en sciences sociales ten· 
lent de nouer un dialogue au sein 
d'une nouvelle association : • Cri­
tiques Sociales"· 

Réunir des militants et des intel· 
lectuels, et plus particulièrement 
des chercheurs en sciences socia­
les? L'idée n'est pas nouvelle. Et 
pourtan~ peut-on se résigner à ce 
que les dominants, par les privi­
lèges de la culture, du temps libre 

et de l'argent. continuent à s'appro­
prier de manière presque exclusive 
les outils d'analyse fournis par les 
sciences sociales? C'est d'abord 
pour poser cette question, et cela 
dans une conjoncture polrtique (dé­
ceptions et désengagements di­
vers. etc.) el intellectuelle (élimina­
tion progressive de la référence à la 
question des classes et de la domi­
nation. succès des idéologies libé­
rales, etc.) défavorable, qu'est née 
au début 1987 l'association "Criti­
ques Sociales"· 

L'association rassemble à la fois 
des militants (CFDT. CGT. FO, FEN, 
PC. PS, FGA ... ). des chercheurs el 
des universitaires (sociologues. 
ethnologues. pohtistes. histo­
riens ... ) (1). Gèographiquement. ifs 
sont regroupés, pour fïnsrant. 
amour de deux pôles principaux: 
Bordeaux et la région pansienne. 
sur des bases à la fois poli/Jques el 
théoriques. 

Mais qu'est-ce qui fait la spécifi­
cité de .. Critiques Sociales .. ? L'as­
sociation se veut à la périphérie des 
champs syndical et politique. et 
refuse donc de se soumettre aux 
urgences supposées de l'action 
quotidienne et aux mécanismes de 
concurrence inter- et intra-organi­
sations. L'auto-analyse des prati­
ques mtlitantes est d'ailleurs un de 
nos axes de réflexion. E1 donc la 
cntique des formes de sacrahsauon 
des leaders (y compris des petites 
chapefles), des appareils. des mots 
d'ordres. des ·intérêts supérieurs 
de J'Ofganisation •. des .. 11gnes •, 
des programmes, des • causes •. 
des •nécessités tactiques •. des 
• impératifs stratégiques ... etc.. et 
même de nos propres pratiques 
personnelles, c'est-à-dire en fan 
l'ensemble des uévidences · 
engendrées par l'immersion dans 
les luttes quoudieMes. Cette auto­
connaissance est peut -être préféra· 
ble, dans une perspective a long 
terme. au mouvement. souvent 
répété dans les itinéraires m11Jtants. 
qui va de l'activisme au désenchan· 
tement. voire au cynisme. • Criti­
ques Sociaies· n'a donc à pro­
poser ou à construire aucune • al· 
temative .. (au pluriel ou au singulier) 
aux propositions et aux pratiques 
des grandes organisations du mou­
vement ouvrier. mais seulement des 
outils de connaissance et d'auto­
connaissance. 

Cette première année d'exis­
tence nous a permis de mettre pro­
gressivement en place un minimum 
d'activité et un bul.etm interne. 
Nous avons ainsi organisé deux 
stages de formation-débat. réunis· 
sant chacun une vingtaine de per· 
sonnes pendant un week-end : l'un 
centré sur la politique et les sonda· 
ges. lautre sur le racisme avec SOS 
Racisme. Un stage destiné en pno­
ritê à des syndicalistes et axé sur le 
thème de • la modernisation ,. est en 
préparation. 

Phil ippe CORCUFF 
secrétaire de " Critiques Sociales .. 
Pour tous contacts : " Critiques 

Sociales .. , 19, rue Bénard, 75014 
Paris. 

!li Le ConxJ è'Aotl'Ntrat ~ da t asso­
ooLon est corn~ Oè A.J o ACCAAOO 
G~'a<d A!.TMSE. 1.1 <e e BERGOUG'.OUX. 
Pn ~ CORCLFF. VMO OELA:.'0,;PO. 
Y\eS DESPIJ.T. C3'.ce GRIG~O'J IP'ES. 
è;ruo. lno.J~lle JAl.\A.. Seml'è ..J.CROCX. 
Cnantal RQGE.RAT P çri~ ROUE V.t1W11 
SïROESE!.. 

Le sourire 
de la vendeuse 

Je vous écris suite a un propos 
du ministre Méhalgnerie, que Je 
viens d'entendre à " 7 sur 7 " sur 
TFl. Il parlait des solutions au pro­
b.eme de l'emplo:: l'une des 
• c!eis •. pour lui. c'est ije cne) .. le 
sourire de la vendeuse, la ptompll· 
tude ce la standardiste. la compe· 
tence du technicien et du méde­
cin d. 

Il y a là deux c:iches qui me scan­
da'isent. D'abord. aux femmes le 
sourire et la rapidité et. tant qu'on y 
est. aussi le .. devouement " des 
secréta,res et la • minutie .. des cou­
tunères, et aux hommes les vrais 
métiers. 

El puis tl se trouve que 1ustement 
j'ai été standardiste (SIX mo.s) et 
vendeuse (quatre ans). Je peux 
vous dire que cela demande des 
grandes qualités de mémoire. d'or­
ganisation. pour s'adapter à toutes 
sortes de situations, pour parler 
avec les clients ... et pas seulement 
leur .. sourire"· 

Ou' en pensez-vous? Je serai 
heureuse si vous publiez ma lettre, 
au moins il y aura eu une réaction. 

Geneviève LACROIX 
Paris 

Ces îles 
que l'on dit 
françaises 
L'Harmattan 

Souscription : 
Stella Ghisoni, 42, rue 
Raspail, 69600 Oulins 
(95F) 

Les 27. 28 et 29 novembre 1987 
s'est tenu à Lyon un colloque inter­
national sur les «spécificités et 
convergences des situations, 
expériences et stratégies des 
mouvements de libération en 
Kanaky, Corse et Guadeloupe •. 

Conçue sur la base d'un respect 
srupuleux de l'identité de chacun. 
cette initiative. continuation de 'a 
Conférence de GuadelOUpe de 
1985 sur les dem1eres colon.es 
françaises, a êgalemeni rassemo~e 
des mouvements d'autres peuples 
dominés par l'Etat centraltsateur 
frança;s (Bretagne, Euskad1 Nord, 
Catalogne et. bien sûr. des peuples 
aussi colonisés. Mart1niqua1s. Réu­
nionnais). 

A l'ordre du iour: 

- Les spècl1ici1és du coloma· 
lisme français. 

- Les mouvements de hbéra!1on 
dans les colonies françaises. 

- Les expériences. propositions 
pour une alternative à la dépen­
dance. 

- La construciion des solidari­
tés. 

Tous ces points ont été débattus 
avec des représentants politiques 
e1 des militants syndJCaux. mettant 
en relief l'importance du travail de 
sens1bilisahon à accomplir en 
France. 

Les actes de ce colloque doivent 
être repris dans un livre à paraitre 
fin mai aux éditions • l'Harmattan ~ 
: C!'S iles qu~ l'on dit fran~aim. 

J.-M. LONGCHAL 



REVUE DE PRESS[ 

CGT, CFDT : DEMAIN LES URNES 
La CFDT el la CGT ont pris la déci­

sion de ne soutenir aucun candidat à 
l'élection présidentielle. Le Monde (3 11 
01) rappelle que cette position n'est pas 
nouvelle : la CGT avail pris la même en 
1981 et la CFDT en 1986. P our autant, 
la gauche et la droite, ce n'est pas pareil , 
et à gauche tout n'est pas identique. 

A la CFDT, la décision fut adoptée 
à l'issue d'un débat du conseil national. 
68% des mandats allèrent au refus d'en­
gagement du syndicat, tandis que deux 
amendements proposés par les Pays de 
Loire et la fédération Protection sociale, 
travail-emploi, demandant un soutien aux 
partis de gauche, furent repoussés par 
66 % et ï2 % des mandats. 

Pour les syndicats appelant à un enga­
gement de la CFDT: "(noire) auto­
nomie syndicale n'es/ pas mise en cause si 
nous appelons les salariés à refuser leurs 
voix à la droite qui présente déjà un bilan 
suffisamment lourd~ (P ays de Loire), 
" On ne peul se con/enter de dire que la 
droite est dangereuse alors qu'elle compte 
sur une Vic/aire pour appliquer complète­
ment son programme : assumons politi­
quement nos orienta/ions en appelant à la 
battre ., (Hacuitex). Le n° 2197 de Syn­
dicalisme Hebdo présente une synthèse 
de l'intervention de Bernard H enry (Pays 
de Loire) et la réponse d'Edmond 
M aire. Pour B. Henry: • Face à celle 
droite, peul-on se contenter d'énumérer 
des désaccords;> Non! Les positions que 
nous proposons ne se réduisent pas à un 
vote sanction contre un bilan négatif 
Nous nous plaçons aussi en cohérence 
avec nos valeurs, noire perspeclive de 
lransfonnalion de la société qui va à l'op­
posé de celle de La droite. Notre autonomie 
syndicale ;> Elle n'a rien à voir avec 

____ TARIF ___ _ 

1 AN - 4 NUMEROS 

NORMAL . . . . • . . . . . 120 F 

SOIJTIEN . . . . . . . . . . 200 F 

EQUE à l'ordre de 
"COLLECTIF" 

/'apolitisme de FO: Par rapport am: 
grands choix politiques, il ne suffit pas 
d'énumérer nos valeurs car alors elles 
seraient en "étal d'apesanteur" . .. 
E. Maire oppose deux arguments à 
B. Henry. Le premier : • Notre "pour 
Mille"and" de 1981 a entraîné une per­
ception de collusion gouvernemenl­
CFD T: cela a été nuisible à la CFDT, 
son audience, son ac/ion, la syndicalisa­
tion . • Le second : " Il f au/ tenir compte 
de l'avis des salariés. Massivement, ils 
rejellenl d'abord la politisation des syndi­
cats el surtout celle forme de politisation 
extrême qu'est l'appel électoral. "' Il sou­
ligne ensuite que d'après les statuts de la 
CFDT, l'appel serait # illégitime syndi­
calemenl • · P ar ailleurs, il affaiblirait le 
syndicat, tant dans son rapport de force 
avec la gauche en cas de victoire de celle­
ci (cf. 81-86 où le gouvernement a plus 
tenu compte de l'a\~S des aut res syndi­
cats), que face à un gouvernement de 
droite avec qui • notre métier de syndica­
liste • nous impose de négocier. Mais, 
dans Libération (24/02), E. Maire ne 
met pas sur un pied d'égalité la gauche et 
la ~oite : • li y a des différences, la base 
sociale notamment. Chirac arrive, il sup­
prime l'impôt sur les grandes fortunes. Les 
socialistes a"ivent et instaurent les lois 
Auroiu el Roudy. Chirac supprime l'au­
torisation administrative de licenciement. • 

Si la C~T n'appelle à voter pour 
aucun syndicat, • elle ne saurai/ pour 
a~lan/ être indifférente, neutre ni muette • 
C est pourquoi, devant le comité confé­
déral national (le 29/01 ), H. Krasucki 
rappelle. " quelques Vérités élémentai­
res r ; d"abord que la droite existe (le 
patro,nat et les formations réactionnaires) 
et qu aucun S)Ttdicat ne les combat plus 

fermement que la CGT. En second lieu 
que le moU\·ement syndical est composé ' 
d 'organisations différentes qu'il ne faut 
pas confondre. Enfin que la gauche com­
prend des partis politiques différents 
~ qui ont chacun leur personnalité ... Ce 
qui explique que la CGT qui défend 
bien les intérêts des travailleurs et lutte 
pour des solutions nooalricc, .... 11r des posi­
tions de classe • puisse aï oir . d'impor­
tants points communs ·· avec les formations 
ayant les mêmes préoccup ations ciu'elle. 
P our la CGT. le changem~nt tant sou­
haité en 1981 n'a pas eu lieu, <::! l'expé­
rience socialiste a profondément déçu. 
Par retranchements succc3sif~ et recoupe­
ments, il n'en reste plus qu.un ! La déci­
sion de la CGT n'a pas empêché de nom­
breux responsables de la Confédération 
d'appeler à voter pour le candidat commu­
niste, emboîtant le pas à H. Krasucki 
lui-même déclarant (L'Humanité du 
8/03) : "Je me sens autorisé à m'adresser 
à tous les travailleurs, à tous les démocra­
tes : même pour ceux qui ne par/agent pas 
Ioules les idées des communistes, l'acte 
utile à accomplir c'est de voter André 
Lajoinie ... Il n'y en a pas d'autre. Mais il 
peut peser lourd. ,. La multiplication des 
soutiens au candidat communiste suscite 
inquiétude e t réactions hostiles au sein de 
la cent rale, en particulier des socialistes. 
Elle confirme les craintes exprimées p11r 
A. Oeluchat, membre du bureau confé­
déral de la CGT el du comité directeur 
du PS : .. La CGT ne doit pas être le 
socle d'une rampe de lancémenl dont la 
fusée a déjà commencé à exploser. Au con­
traire, elle doit être le point de rencontre 
syndical de cheminements politiques diffé­
rents. ,. (Le Monde, 28/0 1). 

Annette JOBERT 

- LEJlN_D'AaONNEMENJ_. _____ __, 

COLLECTIF N" 5 r\.,il 19138 



LU ET A LIRE 

Transformer 
le travail : 
une question 
de politique 
CRIAST 
Janvier 1988 
(4, square Crangl, 
75013 Paris) 

Le • Collectif pour la 
recherche el l'intervention 
contre les atteintes à la santé 
des travailleurs" (CRlASn 
regroupe une centaine de pra­
ticiens des condit ions de travail 
(ergonomes, médecins du tra­
vail. inspecteurs du travail , 
chercheurs, enseignants, etc.). 

Réuni depuis plusieurs an­
nées autour d'une double 
préoccupation : 

- constnter les effe ts sou­
vent désastreux du travail sur 
la santé des travailleurs, ainsi 
que sur leur vie, et, en retour, 
les dommages occasionnés à 
l'appareil productif, 

- agir pour transformer le 
travail, .. dans l'intérêt des tra­
vai lleurs, avec leur participa­
tion et sous leur contrôle ", 

ce collec tif vient de publier un 
excellent fascicule où. à partir 
d'un bilan dense des conditions 
de travail, de leurs effets et des 
enjeux de leur transfonnation, 
il propose, pour débat, avec 
les travailleurs, leurs organisa­
tions S}"lldicales, mais aussi lors 
de la campagne présidentielle. 
de: 

- faire disparaître, totale­
ment, à moyen terme. les con­
traintes cl nuisances les plus 
gravement pathogènes; 

- rédùire, d 'une manière 
importante, le temps de travail 
pour les activités pénibles ne 
pouvant p as être encore sup­
primées; 

- maitriser l'évolution du 
trava il posté el du travail de 
nuit ; 

- promouvoir une autre 
logique d e la conception, visant 

à " l'intégration des connais­
sances, réflexions, préoccupa­
tions, sur l'homme au travail ~ 

tout au long de la conduite des 
projets de l'entreprise ; 

- maintenir et accroître le 
rôle des acteurs du travail : 
médecins et inspecteurs du tra­
vail, représen tants des salariés, 
etc. 

La question 
syndicale 
P. Rosanvallon 
Calmann-lwy 

Y.V. 

L'ouvrage de P. Rosanva l­
lon, la question syndicale. se 
veut une approche ·• moderne " 
du phénomène S)"lldicaJ ; très 
au-delà de tout vieu.x schéma 
qui verrait encore dans le syn­
dicalisme un outil de lutte et de 
conflictuali té . Comme si l'au­
teur. une fois balayées les fonc­
tions traditionnelles des orga­
nisations, ouvrait d'emblée des 
horizons radicalement nou­
veaux. Ce à quoi il ne réussit 
d'aiUeurs pas. 

Premier acte: P . Rosan­
vallon brosse un constat parti­
culièrement sombre de l'état 
des organisations. Trop peul­
être. si l'on songe au taux de 
svndicalisation qu'il fixe singu­
lièrement bas. autour de 9 '7o 
de la population active. S ur ce 
point et sans risque de suresti­
mation, on pourrait en effe t 
évaluer le niveau de recrute­
ment des salariés actifs entre 
12 et 15 %. En revanche. il a 
raison de souligner l'affaiblis­
sement des repères tradition­
nels avec le déclin de l'image 
de l'adhérent, figure forte de 
l'engagement militant au X IX• 
siècle, au profit de pratiques 
de plus en plus institutionnali­
sées, comple.xes, el qui se 
banalisent dans les limites 
étroites d e r action quoti­
dienne. Il y a aussi l'ébranle-

ment de l'idée de ré"olution 
avec la normalisation en cours 
de la société fran\'aisc, l'émer­
gence de l"mdividualité. la cou­
pure croissante des organisa­
tions avec le monde du travail. 
Ces éléments sont connus. mais 
la priorité donnée à juste litre 
aux phénomènes culturels 
entretenus par le binôme s~11-
dical-salariol permet de relati · 
viser d'autres paramètres (inci­
dence de la crise économique 
d 'ensemble. fin du m}'lhe de 
l'ouvrier qualifié de ln région 
pansicnnc) sans donner à ce~ 
derniers la place qu'on leur 
attribue généralement. Jusque­
là. il y a peu à dire: c'est après 
que tout bascule. L'auteur 
oppose en effet le S}Tidicalisme 
de classe acteur d"un groupe 
tourné selon lui '"ers le passé 
au S\"lldicat-inslilution sociale 
pour. lequel il esquisse diffé­
rents axes d'avenir : afosi. le 
S}11dica1 serait appelé demam 
à arbitrer les intérêts fraction­
nels défendus par chaque caté­
gorie sociale et à définir de 
nouvenux modèles de solidarité 
(entendez : répartir la pénurie 
entre les couches sociales). 
Cette fonction apparait indis­
sociable d'un abandon de la 
culture de protestation pour 
une implication positive dans la 
gestion de l'ent reprise (on avait 
compris que cela voulai t dire 
l'apprentissage des .. contrain­
tes .. el du .. réalisme • écono­
mique). Le syndical se recom­
mandant du suffrage universel 
peul enfin favoriser les condi­
tions d'un nouveau rapport 
entre le monde du travail cl ses 
organisations : autrement dit. 
les organisations S}Tidicales 
troU\·eraient une nouvelle légiti­
mité à travers la délégation de 
pou"oir el la démocratie for­
melle. 

On pourrait longuement cri­
tiquer la logique et l'abandon 
de toute perspective de chan­
gements sociaux qui sous-ten­
dent de telles propositions. 
Mais il y a plus. D'abord, et 
contrairement à ce que pense 
l'auteur, l'application de telles 
mesures n'irait pas de soi. et ne 

serait pas sans créer certains 
effets inallcndus. En ce sens. il 
est sûr que le syndical-agence 
sociale assurerait au fait syn­
dica l une place reconnue et une 
fonction précise dans la société. 
Cependant, le risque de bana­
lisation croissante de ces prati­
ques que l'auteur a relevé plus 
haut ne s'inscrit- il pas d'ores e l 

déjà dans une telle démarche? 
Comment ne pas voir en effet 
que son investissement total et 
son acceptation de fait de la 
société ac tuelle sont indissocia­
bles d'une transformation pro­
fonde de l'essence méme du 
phénomène syndical ? Ce der­
nier, devenu une association 
régul<inl conflits el inégalités à 
l'in térieur du salarial cl con­
fronté quotidiennement aux au­
tres insitutions présentes dans 
l'entreprise (cercles de qualité, 
délégués du personnel) étant 
alors amené à perdre, à plus 
ou moins longue échéance, Ioule 
spécificité. 

Il est courant de lire 
aujourd'hui que la survie du 
S}~1dicalisme passe inévi table­
ment par un .. changement radi­
cal » prescrivant l'abandon du 
jour au lendemain des fo nc­
tions lradillonnelles du syndi­
calisme pour les voies péril­
leuses d'un possible renouveau. 
P ourtant, si des transforma­
tions culturelles sont néces­
saires à l'intérieur des organi­
sations s~11dicales, les volte­
face stratégiques ne sont pour 
au tant pas sans risques. Car si 
les idées .. brillantes et moder­
nes H plaisent en général beau­
coup dans les salles de rédac­
tion, leur mise-en pratique par 
la grande masse des salariés ne 
va pas sans difficultés, el 
l'exemple du recentrage de la 
CFDT (sur lequel l'auteur 
passe trop rapidement), qui en 
dix ans ·a perdu près des trois 
quarts de ses adhérents, au­
jourd'hui sans sta légie et sans 
perspectives, n'est pas là pour 
donner des arguments de fait 
aux analyses de P . Rosanval­
lon. 

Huguette PASCAL 



LES FAUX PROPHETES (Janvier 1966) 

Enttndcz-les Camarades 
Vous dont lts combats honorent l'homme, 
Et illuminenJ la T erre 
Fr~rcs de la Navale et de la Sidérurgie 
Filles de !'Alimentation 
Et du T extile 
Dockers et gan du bâtiment 
T errassien dts grandes routes humaines 
Et vous routiers fraternels 
Mancruvrcs des bateaux à soufre 
Et des produits chimiques 
Vous tous, travailleurs des villes, des bourgs et des campagnts 
Vous aussi compagnons éprouvés des hôpitau.~ 
Et des sanas. 
Alors que nous célébrons le gui et l'An Neuf 
Ils viennent à nous ces loups ravisseurs 
Couvtrts de peau dt brtbis. 
Ils nous enseignent leurs saintes écritures 
Et leur nouvel évangile 
Qui a pour nom : Prospérité l 
Ils nous annoncent des plans mirifiques 
Des pays de cocagne 
Avec des vaches grasses et des veaux d'or, 
Des frigidaires, des machines à la\'cr 
Des \'OÎlures el des postes de télévision. 
Si vous êtes sages 
Si vous croyez à la R épublique nouvelle 
Si vos syndicats veulent coopérer 
Vous aurez à vos pieds 
Tous les rayaumes de la T erre, 
Toutes les vallées où coulent le lait et le miel 
Et \'OUS sera le premier peuplt du monde ! 
Serrons les poings, camarades. Uninons-nous l 
Pour endormir les consciences en éveil, 
Du pain et des jeux pour le peuple 
Criait-on déjà sous la Rome des Césars. 
Des télévisions, des voitures, 
Des venlrts bourrés de foie gras 
Et des veines gonflées de soporifiques 
Clament aujourd'hui les tenants du nouvel empire. 
Comme si l'homme 
N'était qu'un tubt digestif 
Ou une téte de bétail rivée à sa mangt0irc. 
Comme si l'homme 
N 'avait pas besoin d'une autre nourriture. 
Faux prophètes 
Aux promesses fallaciCU$C'S et jamais honoréel, 
Qui vous glorifiez de l'f.sprit des lois 
De sciences économiques et dt plulosophie. 
Honunes de mirages et des désc-rts 
Et du zbo dans l'infini 
Hommes au fil à la patte et à la glu 
Et des miroirs aux alouettes 
Nous ne vous laisserons pas de répit. 
La voiture el la télévision pour 1970 
Nous en reparlerons. 
Mais aujourd'hui Messieurs aujourd 'hui, 
Que faites-\'OUS de notre feuille dt paie? 
Que faites-vous du prix du bcafteck. 
Et des loyers ? 
Que faites-vous de \ 'OS prophéties 
Sur les belles mines à venir ? 
Que faites-vous des vieux et des im·alides 
Et de leurs pensions dérisoires ? 
Voua avez vos 1tatistiques 
Mais nous avons les nôtres 
Elles sont inscrites dans notre chair. 
Vous stabilisez en sablant le champagne 
Et vous vous dressez des couronnes 
Avec des brevets d'auto-satisfaction. 
Ah 1 coane il al facile d'amasser dans \ 'OS gmùen 
Et d'alourdir ws coft'res-forts. 
Comme il at facile 
De nous enlever le pain de la bouclJt 
Ea de spkuler sur le dos da pauvret et dn plus démunis 

• En 1970. choqut fomillt fronçoiu dispomo J'unt iJoilurt tl d'un fX"lt de téliL'ision. 

(Déclaration de Pompidou ent~ les deux lours des Elections présidentidles de 1965.) 

Mais ces derniers seront \'OS juges! 
Faux prophètes 
Qui courtisù le peuple 
Les soirs où tremblent vos donjons 
Mais qui lâcheriez vos chiens. 
Aux jours des plus grandes colères 
Découvrez-vous el faites silence, 
Ils sont là vos accusateurs 
Voici les licenciés des A.C.N. cl des Chantiers Naz.airiens 
Voici les femmes el les gosses en sanglots 
Voici les militants bafoués et marqués au."i fers 
Voici les camarades traincls dt\·ant les tribunaux 
Voici le chômeur au guichet 
Voici les vieux et les invalides 
Voici les jeunes sans travail cl sur le pavé 
Voici les travailleurs payés au SMIC 
Voici les millions de parias et d'exploités 
Devant lesquels vous vous voilez la face 
Parce que \'ous avez horreur des plaies 
Et que la misère vous agace, 
Et \'OUs n ·avez à offrir ô dérision 
Que la \'oiture el le poste de tcllclvision 
Pour 1970 
Faux prophètes 
Satisfaits el soumis, 
Sachez que le bonheur de l'homme 
Celui pour lequel nous luttons 
Ne sera jamais le vôtre. 
Sachez que notre soleil 
Ne sera jamais \'Oire soleil. 
Notre honneur jamais votre honneur, 
Notre espërance jamais voire espërance. 
Car au-delà du confort légitime 
E! du bien-ètre nécessaire 
Pour lequel nous ne cesserons de combattre, 
Ce qui nous prend au ccrur et au.x entrailles, 
C'est quïl n'y ail plus de gosses qui crèvent 
Dans les nzières du Viet-Nam 
Ou sur les trottoirs de Bombay 
C'est d'entraîner l'Humanit~ 
Sur les routes fraternelles de la paix 
Et des libertés décisives. 
C'est d'apaiser notre wif de beau 
Et de ,·érité. 
C'est de découvrir 
C'est de reconnaitre 
C'est d'échangu 
C'est de cueillir les premières violettes 
De respirer les premières roses 
D'écouter le vent dans les feuilles 
E~ de contempler le soleil sur la mer. 
C t!t de créer des richesses 
Q ue ni l'a rgent, ni lever, ni la rouillé 
Ne rongent. 
C'est de jeter des ponts immenses 
Et des mains immenses 
Entre les peupb et les patries 
C'est de plonger notrt regard ' 
Dans le regard d'un enfant 
C'est de rebâtir l'homme · 
lui refaire une stature 
Et dans son limon. son argile ou sa glaise. 
Lui msuffier le grand souine créattur 
Pour le rétablir dans sa force 
Et sa dignité. 
C'8$t pour vous qut je meurs 
gfsait Ca?riel Péri au peloton d'exécution 

est aussi pour vous que nous luttons 
Faux prophèle5 
Afin qu'un jour vous de\•eniez des hommes! 

(Robai PHILIPP . . Robert PHILIPPE 
conn d l F<d .E. militant de la CFDT, est aus)t un militant 
(FNMIP)a e lralion. n?tianale da Malades Infirmes r!f Porolysis 

h ) 
• une assocrallon d'hand1copés qui veulent st prendre en 

c arge. 


